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La seance est reprise a 15 h 55 . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe le Conseil que 
j'ai regu des represeiij ants du Brunei Darussalam, de IfiistatriAe, de la Grece et 
du Koweit des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l'ordre du jour du ConseiJ... Selon la 
pratique etablie, je propose, avec 1'assentiment du Conseil, d'inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1'article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1'invitation du President, M. Abdul Momin (Brunei Darussalam), 

M. Jaakson (Estonie), M. Exarchos (Grece) et M. Abulhasan (Koweit) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la salle du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Le Conseil de securite va 
maitifenant poursuivre 1'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

M. CHEN Jian (interpretation du chinois) : Recemment, avec 
1'aggravation du conflit arme Bosnie-Herzegovin^ (la situation humanitaire a 
empire, et la population de ce pays est en proie a de tres grandes souffrances. 
Le 5 fevridr, un coup de mortififi? a ete tire sur Sarajevo, tuajifc et blessant plus 
de 200 personnes. Cet incident a suscite un sentiment d'horreur et d'indignation 
dans la communaute internationale. La delegation chinoise condamne fermement 
cette atrocite. Nous preconisons une enquete rapide et approfondie de l'ONU sur 
cet: incident. 

Le conflit en Bosnie-Herzegovine reste depuis longtemps sans solution et 
continue de s'aggraver. La communaute internationale tout entiero sour-.aite que 
cette crise desastreuse prenne rapidement fin. A cet egard, nous comprenons tout 
a fait 1'inquietude et l'anxiete manifestoes par de nombreux pays non alignes et 
musulmans devant la situation qui regne actuellement en Bosnie-Herzegovine. 

Selon nous, la solution fondamentale du conflit de Bosnie-Herzegovine passe par 
un reglement politique qui, en derniere analyse, depend de la population de 
Bosnie-Herzegovine elle-meme. Nous reconnaissons egalement que les armes lourdes 
doivent etre retirees des zones entourant Sarajevo, ou placees sous le controle 
de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), afin d'assurer :1a 
securite et la surete de la population de Sarajevo et le bon fonctionnement des 
activites humanitaires et de secours. Nous notons qu'un accord a recemment ete 
conclu entre les Serbes de Bosnie et les forces du Gouvernement bosniaque 
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relativement a un cessez-le-feu a Sarajevo et au .retrait des armes Idurdes. 

Nous nous felicitons de ce nouvel accord et nous esperons que la communaute 
'i'ftternationale continijera de demander installment aux parties a appliquer de 
bonne foi les accords deja conclus, et de les encourager a ce faire, afin de 
creer urjf; atmosphere propice aux pourparlers de paix. 

Le reglement du conflit en Bosnie-Herzegovine devrait continuer d'etre 
rechercitjt' dans le cadre des principes drier.ces par la Conference Ajlternationale 
sur 1'ex-Yougoslavie et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, et 
par la voie de negociations pacifiques, afin que ce reglement soit durable, 
juste et raisonnable, garantisse les interets fondamentaux des differentes 
parties et puisse etre accepte par tous. 

Les parties interessees en Bosnie-Herzegovine ont recemment participe a 
plusieurs series d'entretidhs. Nous esperons que tous les efforts deployes par 
la communaute internationale contribueront reellement a promouvoir le processus 
de paix qui ouvrira la vole a ia?n. reglement politique. 
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La Chine prone toujours le- r^glement pacitique du conflit par;dialogue 
et la negociation. Nous nous opposons a ce que l'on recoure a la menace ou a 
l'emploi de la force. Le processus de paix en Bosnie-Herzegovine sfis, frouve 
actuellement dans une phase cruciale. Entreprendre de nouvelles activites 
militaires en Bcscie-Kerzegovi r.e he contribuerait. eh rien a uh reglement 
politique. Au contraire, il n'en resulterait que des consequences negatives. 
Quant au recours a la force aerienne en Bosnie-Herzegovine/ nous croyons 
comprendre qu'il doit etre limite a assurer la legitime defense de la FORPRONU. 
Pour ce qui est des consequences graves que pourrait entraiher le recours aux 
frappes aeriennes pour la securite du personnel de la FORPRONU et du personnel 
des organisations humanitaires en Bosnie-Herzegovine, nous tic pouvons manquer 
d'exprimer notre inquietude et nos preoccupations. Il faut done agir avec la 
plus grande prudence et s'abstenir de toute action hative. 

La coexistence pacifique represente ^aspiration commune des diverses 
communautes ethfiiques en Bosnie-Herzegovine,. Nous engageons vivement les parties 
au conflit a agir en tenant compte des interets fondamentaux des populations, a 
ehterrer la cache de guerre et a mettre fin a la guerre et au conflit par la 
negociation, pour parvenir a une reconciliation nationale authentique et sortir 
la population de Bosnie-Herzegovinis. de l'abime de la guerre* 

M. BIZIMANA (Rwanda) : Le Conseil de securite se reunit aujourd'hui 
pour partager l'amertume que nous ressentor.s tous face a 1'evolution de la 
situation en Bosnie-Herzegovine et pour orienter le regard sur les voies et 
moyens qui permettraient d'envisager une issue au desastre hgrrielement consomme 
pour des mobiles qui bafouent sans le moindre souci les principes les plus 
&lementaires du droit- international, de la morale; et de l'ethique sous-tendant 
les valeurs humaines qui servent de fondations a 1'essence meme du droit a la 
vie autour duquel l'humanite trouve sa raison d'etre. 

Depuis environ deux ans, jour apres jour, la communaute internationale 
observe la tragedie humaihe guidee par la pratique odieuse de l'epuration 
ethnique, avec pour objectif de parvenir a faire disparaitre tout un peuple, 
toute une carion, et un Etat Membre de 1'Organisation des Nations Uhdes. 

Les actes ignobles et abominables perpetres a cet egard contre des 
innocents eh Republique de Bosnie-Herzegovine ont atteint leur paroxysme avec le 
massacre horrible du 5 fevrier 1994 dirige contre les populations civiles au 
marche central de Sarajevo, qui a cause de nombreuses pertes en vies humaines et 
fait des centaines de blesses. Cet acte odieux a ete precede par l'attaque 
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crimine! 1 e du 4 fevrier 1;994, qui a coute la vie a des civile, y compris des 
enfants, et blesse d'autres personnes. 

Ma delegation estime que plus que jamais le moment est venu de mettre un 
terme a ce carnage et d'arreter ces actes atroces. 

Pour y parvenir, nous considerons que £>&.• CdnsdsSj,,, plutot que de proceder a 
1'adoption de nouvelles resolutions qui ne sont pas appliquees, doit envisager 
d'abord les mesures necessaires pour assurer 1'application integrale de tout 
1'arsenal de resolutions qu'il a deja adoptees. 

Nous sommes profondement convaincus que si ces resolutions avaient ete 
appliquees, specialement les resolutions 824 (1993), 836 (1993) et 844 (1993), 
la protection des zones de securite «sn? fipsnie-Herzegovine aurait ete garantie:, 
Ces resolutions constituent pour nous un cadre juridique suffisant pour couvrir 
toute action de nature a assurer la securite de vies ir.nocentes de Bosnie- 
Herzegovine . 

Pour ce fair©>> nous saluons 1'initiative du Secretaire general, 

M. Boutros Boutros-Ghali, et la suite prompte que 1'Organisation du Traite de 
l'Atlantique Nord (OTAN) vient de reserver a sa requete visant a recourir a la 
force aerienne pour dissuader les attaques barbares et les bombardements, que 
mon pays condamne energi querric.nt. 

Ma delegation soutient a cet egard les actions envisagees par l'OTAN pour 
assurer notamment 1 a levee immediate du siege de Sarajevo en :meme temps qu'elle 
attire 1'attention du Conseil sur la necessity de considerer que, dans cet 
exercice, f.% faudra agir mi runi eusemer.t, en tenant compte de la situation 
particuliere de la Bosnie-Herzegovine soumise a 1'embargo sur les armes alors 
qu' elle est confrontee a plusieurs actes d'agression et resser.t, de ce fait, 
l'ultime besoin d'exercer le droit naturel de legitime defense consacre par 
l'Articip 51 de la Charte. 

Nous deplorons que la suite des evenements en Bosnie-Herzegovine ait donne 
raison a ceux qui, y compris ma delegation* ont toujours estime que le refus 
— non partage, par ailleurs, par la grande majorite de la communaute 
Internationale — de lever 1'embargo contre la BoShie-Herzegovine ait ete utilise 
par les Serbes de Bosnie et leurs allies comme un signe de soutien pour utiliser 
leur armement et poursuivrd 1'agression face a un Etat Membre de 1'Organisation 
des Nations Unies depouille de tous les moyens de veiller a la survie de sa 
population. Nous croyons qu'il est temps que le. Conseil procede a jin reexamen de 
cette question. 
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Ma delegation estime que les efforts a deployer pour assurer 1'application 
ferme des resolutions du Conseil de securite devraient permettre de retablir les 
equilibres brises et de generer uae. volonte nouvelle, pour |<ps parties 
concernees, d'agir par voie de negociations afin d'aboutir a un reglement 
negocie du conflit en garantissant 1'integrity, la souvera||||ite et 
1'independence de la Bosnie-Herzegovine. 

A ce titre, nous invitonsufws parties concernees a s'impregner de 
de paix, a negocier de bonne foi dans le cadre de la Conference internationale 
sur 1'ex-Yougoslavie et a s'ab suen.tr de tout acte visant a porter atteinte au 
personnel de la Force de protection des Nations Unies ainsi qu'a celui des 
organisations agissant suf le terrain pour assurer la distribution de 1'aide 
humanitaire necessaire pour soulager les souffranees de la population. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je vais maintenant fai.re 
une declaration en ma qualite de representant de Djibouti. 

Apres 22 mois insupportables d'une guerre catastrophique sur les plans 
humain et materiel, les puissances semblent avoir decide que, cette fois, e'en 
etait trop. C'est (fh tout cas ainsi que ma delegation voit Ids choses. Apres 
tant de belles occasions perdues, le temps est a nouveau venu de mener une 
action decisive et de vaste portee sur tous les fronts, car;: il n.e sert plus a 
rien de donner l'apparence d'un front commun. Nous ne connaissons que trop les 
menaces creuses : "Nous n'ecartons aucune possibility!". L'attaque contre le 
marche en plein air de Sarajevo le samedi 5 fevrier, attaque desormais 
consideree comme la plus mournrnere depuis debut de 1'agression, pourrait 
bien etre apres tout "la goutte qui a fait deborder le vase". Le moment choisi 
pour 1'attaque et sa precision mournriere n'ont laisse aucur, doute quant a sa 
provenance. 

Ces deux dernieres annees, les atrocites et'./J$s Or-ime's perpetres en Bosa$#, 
alors que le monde regardait avec une indignation rarement suivie de decision, 
ont fait des dizaines de milliers de morts, de blesses, d'estropies; des viols 
ont ete commis, des expulsions massives ont eu lieu, qui ont entraine 
d'indicibles souffrances humaines. Non sculemer.n la communaute internationale 
n'a pas reussi a empecher les agresseurs de declencher cette guerre, mais pis, 
eile s'est montree lamentableitientn incapable de contenir la sauvagerie de cette 
guerre abominable qui se poursuit aujourd'hui. 

La question est maintenant de savodr consequences de ce meurtriefc 1 

tir de mortier vont changer le cours des evenements en Bosnie. Nous sommes 
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encourages par la decision rapid© et 1'action coordonnee des Nations Unies et de 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) en vue d'eventuelles 
frappes aerieftncs la semaine prochaine, a moins que les pi4c.es d'artilierie qui 
assiegent Sarajevo soient retirees et que les armes lourdes qui se trouvent dans 
la regi or. soient remises aux Nations Unies. 

Par leurs resolutions, et plus particulierement la resolution 836 (1993) 
adoptee juin 1993, les Nations Unies onfe toujours eu suffisamment de latitude 
pour recourir a tous les moyens necessaires afin de dissuader les attaques 
contre Sarajevo et les cinq enclaves musulmanes proclamees "zones de securite". 
Les canons se sont peut-etre tu autour de Sarajevo, mais les autres enclaves 
musulmanes en Bosnie orientale restore assiegees et vulnerables aux attaques de 
represailles. Comme a Sarajevo, dans ces regions 1'approvisionnement en eau et 
en electricite et les voies de raviraillement sont strictement controles par les 
Serbes. Cela ne saurait etre tolere plus longtemps. Nous insistons pour que les 
deux questions liees du pilp-nnage et du siege de Sarajevo et des autres "zones 
de securite" soient examinees conjointement. 
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Tout au Long cle guerre, les Serbes ont constamment mis epreuve- ita 
resolution de la communaute internationale, dont les menaces creuses et 
1'indecision ont ajoute aux longues souffrances et aux pertes continues de biens 
et de territoires que subissent les principales victimes de la guerre — les 
musulmans de Bosnie. 

Le defi des Serbes a donne le ton. Les politiques occidentales ont ete 
versariles, variant au fil des evenements qui se produisaient sur le champ de 
bataille; et les differences de politiques entre les principaux pays n'ont fait 
qu' exacerber '^incertitude quant a d'eventuels reglements politiques et 
territoriaux. 

Bien du c hernia .a ete parcouru, meme si c'etait dans la confusion^ 1 -ila 
division et 1'inaction. Nous nous felicitons, des lors, de 1'ultimatum actuel 
comme orant ttte demarche salutaire, la premiere peut-etre d'une serie de mesures 
fermes qui doivent etre adoptees pour montrer notre determination a mettre fin a 
la guerre, 

Ceci m'amene a me poser la question-piege : "Que veulent les musulmans de 
Bosnie?" Par-dessus tout, le droit de se defendre; ils veulent une paix 
garantie, une solution territoriale juste et realiste, un territoire non 
mcrcele, des frontieres sures, uft acces libre et sans er.urave au fleuve Save et 
a la mer Adriatique, et des possibilites de ravitaillement independantes. Ce qui 
est e:h jeu, toutefois, c'est la viabilite de liitat qui emergera finaleriient des 
cendres d'une societe autrefois multiethnique et fiere de l'etre. Quel que soit 
son fondement, un tel reglement ne doit pas etre teinte d'"epuration ethr.ique", 
d'apaisement ou de pressions indues pour faire accepter un marche injuste. 
S'evertuant a parer au plus presse, la partie' la plus faible — les musulmans de 
Bosnie — ne devrait pas etre injustement soumise a des pressions et forcee 
d'accepter beaucoup moins que ce qui, definitive, est un minimum acceptable 
pour elle. 

Enfin, nous voudrions exp prime f notre sii^rere gratitude au Secretaire 
general, a ses Representants speciaux, a l'OTAN, au commandant de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) dh 'Bosnia/ au personnel de la FORPRONU, 
au Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, au Comite 
international de la Croix-Roug#-gt aux nombreuses organisations internationales, 
pour leur devouement, leur determination, leurs sacrifices et leur attachement a 
attenuer la tragedie humanitaire et a ramener une paix durable, associee a un 
reglement honorable, en Bosnie-Herzegovine. 
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Jo reprends maintenant mes fonetidns de President du Conseil .do securite. 

L'orateur suivant est le representant de l'Allemagne. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration* 

M. GRAF ZU RANTZAU (Allemagne) (interpretation de 1'anglais) : 

Monsieur le President/ c'est un honnetir pour moi que de prendre la parole 
aujourd'hui au Conseil de securite, sous votre direction competente. Votre vaste 
experience efi. tant que diplomate chevronr.c permettra de fai.re progresser les 
travaux du Conseil, sous votre direction avisee. 

Jfe massacre de civil® innocents a Sarajevo a profondement bouleverse la 
communaute internationale. II faut mettre un terme a ces crimes. Le siege de 
Sarajevo doit etre leve. 

L'Allemagne, des le declenchement des combats dans 1'ex-Yougoslavie, a 
pieifiement appuye les efforts du Conseil de securite et du Secretaire general de 
1'Organisation des Nations Unies pour qu'il soit mis fin aux hostilites et que 
soit cone]u un reglement pacifique. L'Allemagne a egalement contribue activement 
aux efforts de paix mis en oeuvre par 1'Union europeenne. Plus recemment, 
l'Allemagne a lance, avec la France,. .le Plan d'action de 1'Union europeenne:* 

Le 9 fevrier 1994, le Conseil de l'Atlantique Nord a pris des decisions 
d'une grande importance. II a appele au retrait ou au regroupement, sous Ip 
controle de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), dans un delai 
de 10 jours, des armes lourdes des forces serbes de Bosnie deployees dans Un 
rayon de 20 kilometres du centre de Sarajevo, en excluant une zone situee dans 
un rayon de deux kilometres du centre de Pale. 

La decision du Conseil de 1'Organisation de ,I;' Atant: que Nord (OTAN) est 
equilibree car ell# : appelle egaleinent le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine, 
dans le meme laps de temps, a placer ses armes lourdes deployees dans la zone 
d'exclusion de Sarajevo sous le controle de la FORPRONU et de s'abstenir de 
lancer des attaques depuis les lignes d'affrontement actuelles dans la ville. 

Si, apres l'echeance de 10 jours, les systemes d'armes nsri autorises no sont pas 
retires, le recours a la force deviendra inevitable pour retablir la paix. Les 
tentatives par les Serbes de Bosnie. de repousser l'echeance en faisant 
obstruction aux negociations ne pourront plus etre tolerees. 

Tel le est la reponse concrete de 1' OTAN a la demande ~orraul.ee, le 
6 fevrier 1994, par le Secretaire general. Mon gouvernement a, des le depart, 
appuye les initiatives de la France et des Etats-Unis sur lesquelles la decision 
de 1'OTAN est basee. Mon gouvernement est particulierement satisfait de la 
decision du Conseil de l'OTAN. 
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Qu*•(!,.'?; ;rao soit permis de souligner que decisions ppipies par le Conse|3|, 

de l'OTAN et par le Conseil de 1'Union europeenne ne doivent pas etre 
considerees comme des represailles ou comme une volonte d'action militaire. 

Elies font partie du processus politique vers un reglement negocie. Ce n'est 
qu'au cas ou une solution politique s'avcrerait impossible que le recours a la 
force serait autorise, afin d'atteindre les objectifs fixes par les resolutions 
824 (1993) et 836 (1993) du Conseil de securite. 

Mon gouvernement est en faveur d'une solution politique. L'OTAN egalement. 
La decision du ConsetQs,; de l'OTAN a pour but de demilitariser Sarajevo et de 
placer la ville sous 1'administration des Nations Unies par la voie de 
negociations et conformement au Plan d'action do 1'Ur,ion europeenne* 

La decision rend hommage au plan d'action politique de 1'Union europeenne. 
Ce plan est fondS sur la conviction que, pour des raisons morales et 
humanitaires,. tout doit etre fait pour mettre un terme au bain de sang et aux 
souffrances dans 1'ex-Yougoslavie, et en particuller a Sarajevo. 

Nous ne pouvons accepter cette agression brutale contre des innocents. 

L'Allemagne a fait de son mieux pour attenuer les souffrances de ces victimes. 
Pres de 400 000 personnes ont trouve refuge dans mon pays, chiffre pres de deux 
fois superieur a celui de 1'ensemble des autres pays europeens. Plus de 
612 millions de deutsche mark ont ete consacres a 1'assistance humanitaire. II 
n'est pas acceptable que 1'acheminement de l'aide humanitaife soit constamment 
entrave et que les personnes engagees dans les operations d'assistance soient 
menacees et attaquees. 

Mon gouvernement a toujours appuye les musulmans de Bosnie dans la 
recicrcjc d'djne solution propre a assurer la survie physique et politique des 
musulmans en tant que nation dans leur patrie, l'Etat de Bosnie-Herzegovine. 

Ceci suppose avant tqilt uhe. solution territoriale satisfaisante, comprenant, 
l'acces au fleuve Save et a la mer. En outre, la ville de Mostar doit etre 
placee sous 1'administration de 1'Union europeenne. Mon gouvernement a offert de 
fournir un administrateur pour Mostar. 
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Mon gouvernement espere que decision du Consejki-de 1'Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) fera avancer le processus politique. A cette 
fin, mon gouve memos:: appuie la poursuite d'une cooperation etroit#, #nt;,£e: les 
Nations Unies et 1'Union europeenne. 1/Allemagne souhaite egalement que les 
Etats-Unis joue&fe. nn role actif et i r.f 1 ucr.t. L'appui aux efforts de paix de la 
part de la Federation de Russie sera tres important, 

Les pourparlers de paix se poursuivent a Geneve. Sans ‘1> volonte politique 
necessaire de la part des trois parties au conflit, ils ne pourront etre 
couronnes de succes. C'est elles qui ont entre leurs mains la clef permettant de 
mettre fin aux souffrances. II est impossible de trouver une solution politique 
allant a l'encontre. de la volonte des parties au conflit. 

L'Allemagne n'epargnera aucun effort pour aider a retabli.r la paix et la 
stability dans 1'ancient® Yougoslavie, 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de 1'Allemagne des propos aimables qu'il m'a adresses. 

L'orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration, 

M. RAZALI (Malaisie) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President? je vous remercie/ vous-meme ainsi que les autres membres du Conseil/ 
d'avoir convoque cette seance. Je suis tres heureux de vous voir assumer la 
presidence, car je connais bien votre sens de 1'equite et votre engagement 
vis-a-vis des questions dont le Conseil est saisi. 

La decision du Consei^,; de 1'Organisation du^taite de 1' Atlstitique Nord 
(OTAN) d'adresser un ultimatum clair aux Serbes pour qu'ils retirent leur 
artillerie lourde s'est fait attendre beaucoup trop longtemps. II faut se 
feliciter du fait qu'elle a enfin ete prise et qu'elle promet quelque repit aux 
Bosniaques assieges a Sarajevo. Pourtant, les prochains jours seront critiques. 
II est deja arrive que les Serbes ne tiennent pas leurs promesses et leurs 
engagements. Que peut-on done attendre de cet engagement-ci? life comment peut-on 
se proteger contre les subterfuges ou le respect partiel de leur engagement? 

L 'OTAN a deja dans le passe bafouille et lance des menaces concernant 
d'eventuelles frappes aeriennes qui ne se sont jamais produites. Le massacre des 
Bosniaques n'a pas cesse et le "nettoyage: ethnique" non plus, car les Serbes 
n'ont pas pris les menaces de l'OTAN au serieux. Que faut-il done penser de la 
nouveile determination de l'OTAN? Voyons-nous enfin und; OTAN dont 1'autorite se. 
montre a la hauteur de sa responsabilite et des mesures a prendre, qui a la 
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volonte politique necessaire de procdder aux frappes, ou serons-nous degus de 
nouveau? La nouvelle determination ne sera-t-elle pas diluee et esquivee, 

0 r 1 i see dans le jeu de la politique des rapports de force europeer, s dans les 
Balkans qui a fait tant souffrir des dizaines et dizaines de milliers de 
Bosniaques? 

Mon pays, la Malaisie, continue d'avoir de graves doutes quant a 
2/engagement de parvenir a une paix juste et honorable en Bosnie-Herzegovine, 
meme si, chaque fois et a chaque occasion, nous insistons sur une telle paix et 
la reclamons. A la reunion precedente du Conseil sur la Bosnie-Herzegovine, la 
delegation malaisienne avait appele au leadership moral et politique. Aucun 
effort de ce genre ne s'est manifesto jusqu'a present, a moins que cet ultimatum 
en soit une nouvelle preuve. Nous verrons dans quelques jours. Nous avons nos 
doutes, mais nous reconnaissons que cet ultimatum est jifie mesure importante, 
bien que modeste, propre a donner un semblant de justice aux Bosniaques, si les 
frappes aerielines suivehl; le non-respect de l'iiitimatum. De meme, 1'ultimatum 
n'est qu'une petite partie d'une necessity plus vaste de parvenir a un reglement 
d'ensemble juste du conflit* II y a au moins cinq autres zones de securite outre 
celle de Sarajevo qui doivent etre protegees contre les assauts serbes. La 
disposition de l'OTAN a recourir a la force doit s'appliquer egalement a ces 
zones-la. Le cas de Bihac ou, alors que tous les regards sont tournes vers 
Sarajevo, les Serbes font peser de lourdes menaces sur la population, est 
particulierement preoccupant. II y a aussi les questions de l'ouverture de 
l'aeroport de Tuzla et de la relove des troupes a Srebrenica, paralysees par 
1'intransigeance serbe. Ces objectifs doivent etre poursuivis d'urgence, avec 
l'appui de la ferme autorite necessaire pour faire comprendre aux Serbes qu'il 
est de leur interet bien compris de se soumettre. Etant donne ce premier pas, 
les pays de l'OTAN doivent aller plus loin pour parvenir a un regl etncr.t juste, 

Le Gouvernement malaisien a toujours affirme qu'une autorite et un 
engagement fermes sont neccssaires pour amener les Serbes a donrjejf uhe reponse 
positive ou a se soumettre. Le Gouvernement malaisien en appelle aux Etats-Unis 
et aux autres membres de l'OTAN pour que recours a la menace credible de 
l'emploi de la force ne s'applique pas qu'a Sarajevo. Le raffermissement de 
1'autorite de l'OTAN peut servlt d'arme pour susciter de veritables 
negociations. L'on entend affirmer que si l'OTAN procedait a des frappes 
aeri er.r.cs, il y aurait des represailles contre les troupes des pays 
contributeurs de contingents, ce qui signifierait peut-etre que certains pays 
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pdieraient bagage et partiraient, car la vie de leurs soldats est trop 
precieuse, meme si d'autres restent sur place. Si l'on craint cela et si 
certains pays sont prets a rer.cr.cer aux engagements pris au Conseil de securite, 
a plier bagage et a partir, pourquoi ne donnerait-on pas aux Bosniaques le droit 
de se defendre avec des armes dont ils ont desesperement besoin pour engager Ids 
Serbes dans un combat plus egal? Pourquoi ne pas permettre a davantage de pays, 
musulmans ou notl, de contribuer des troupes? La Malaisie a deja des troupes eft 
Bosnie-Herzegovine, et nous n'avons pas 1'intention de renoncer a nos 
engagements. 

Ma delegation ne respecte guere ces raisonnements et ces acces de timidite. 
Ils ne font que, nourrir la machine de guerre serbe, donnant 1'impression que les 
Serbes sont invincibles et ne peuvent etre arretes, alors qu'ils intimident les 
Nations Unies et menacent. la Force de protection des Nations Uni es (FORPRONU) . 

II s'agit la d'une notion que nous devons tous dissiper, surtout au Conseil de 
securite, sinon le Conseil s'engage dans la voie de 1'apaisement. Si la FORPRONU 
est menacee, elle doit etre suffisamment preparee a resister et a se defendre. 

Si la FORPRONU ft# peut pas le f ai re, 1' on. doit permettre aux Bosniaques de 
s'armer et d'exercer leur droit de legitime defense et de defense collective. 

II y aura des pays qui viendront en aide a la Bosftie-Herzegovine dans ce cas. 

Ma delegation sait que certains efforts sont faits pour remettre en cause 
1'Ultimatum adresse aux Serbes de Bosnia,. Le Gouvernejfiant malaisien s'oppose 
fermement a une telle position, notamment l'idee d'une administration par les 
Nations Unies a Sarajevo. Sarajevo est la capitale politique, le symbole et le 
coeur de la resistance de la Bosnie-Herzegovine au genocide et a 1'agression. 
Rian joe devrait etre fait qui risque de l'affaiblir. La tragedie de la Bosnie- 
Herzegovine et des dizaines de milliers de morts sont imputables en grande 
partie au fait que certains pays europeens partiaux oftft defendu et promu des 
interets egoistes, a l'exterieur et a l'interieur du Conseil. De meme, il est 
iftjustifiable d'empecher l'OTAN de frapper si les Serbes ne se soumetteftft pas. 

Le Secretaire general est pleinement habilite et autorise par les resolutions 
824 (1993) et 836 (1993) a y proceder immediatemeftt au cas ou les Serbes ne, se 
soumettraient pas dans un delai de 10 jours a compter de la presentation de 
1 'Ultimatum. II ne peut y avoir d'ambigulte a cet egard. 

N'oublions pas que, partout, nombreux sont ceux qui ont ete outres par ce 
qui s'est produit sur le marche a Sarajevo. C'est cette colere aux; Stats-Unis, 
en Europe et ailleurs qui a donne le coup de fouet a 1'opinion publique et qui 
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a abouti a 1'ultimatum. En effet, les gens jugent leurs gouvernements pour. Jeur 
inaction et leur indifference politique et exigent qu'il soit mis fin aux actes 
de terrorisme aveuglS ■.%& Bosni#. Le massacre a Sarajevo est un acte manifeste de 
terrorisme, et il aurait ete souhaitable que des mesures punitives soient 
immediatement prises a 1'or.centre de ceux qui ont commis ce massacre. Des cas se 
sont produits ou certains pays importants ont lance immediatement d'importantes 
represailles apres 1'explosion de bombes terroristes, mais cette fois-ci, l'qn 
menage les auteurs, a moins qu'ils ne frappent de nouveau. 

.|8t y a un element ecoeurant d'incoherence dans cette situation qui, 
s'ajoutant a tous les peches d'inaction precedents, rend la tragedie des 
BojSiiiaques encore plus affligeante. Dn Membfe independanrty mult:iet&iique de 
1'Organisation des Nations Unies a ete viole et mutile. En outre, dire 
maintenant que ce massacre est Une raison de plus de negocier revient a 
pervertir le processus de negociation dans son ensemble, en particulier si des 
mesures sont prises et des pressions exercees pour forcer le Gouvervement de la 
Bosnie-Herzegovine a venir a la table de negociation pour accepter une paix 
injuste. A present, toutes les pressions doivent viser les Serbes, qui 
detiennent 70 % du territoire bosniaque. 
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.Ja^ Gouvernement mala^jW-en* a toujours soutenu que la responsabM(|.te et 
1 'autorite centrales pour 1'instauration d'une paix globale et honorable en 
Bosnie-Herzegovine ressortissaient au Conseil de securite et hen aux efforts 
deployes a Geneve. Nous affirmons que les efforts de Geneve n'ont pas ete 
conformes aux diverses resolutions pertinentes du Conseil de securite* 

Lors d'une reunion qui s'est recemment tenue dans le cadre de la Conference 
des non-alignes a Jakarta, les ministres des affaires exterieures de 
1'Organisation de la Conference islamique (OCI) qui font partie du Groupe de 
contact ont demande la convocation d'une conference Internationale adequatemetife. 
restructuree sur la Bosnie-Herzegovine, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l'Assemblee general©, Les ministres ont conclu que, 
la Conference de Geneve a acheve son processus et s'etait ecartee des 
dispositions des resolutions du Conseil de securite. II est temps que les 
negociations soient tenues directement sous l'egide du Conseil de securite, a 
New York. 

Le Gouvernement malaisien est egalement d'avis que les efforts deployes 
jusqu' a maintenant n' ont pas pi ei nemer.t pris en compte les importantes 
consequences des dispositions de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide. Le 13 septembre 1993^. la Cour internationale de 
Justice a declare qu'elle n'etait 

"... pas convaincue que tout ce qui pouvait etre fait ait ete fait 
pour prevenir la commission du crime de genocide sur le territoire de 
lei Bosnie-Herzegovine..." ( Application de la Convention pour la 
prevention et la repression du crime de genocide, Mesures 
conservatoires, Ordonnance du 13 septembre 1993, C.I.J. Recueil 1993, 
p. 348 et 349 ) . 

souldve encore la_ question de savoir si 1'embargo sur les armes impose 
a la Bosnie-Herzegovine decide par le Conseil de securite demeure valide apres 
qu'il a ete demontre que ife- mai ntier. de cet embargo favorise la perpetration 
d'un genocide ou y contribue. La resolution 713 (1991) du Conseil de securite 
ne peut s'appliquer a la Bosnie-Herzegovijtg dans de telles circonstances. La 
question la plus urgente dont est saisi le Conseil, malgre les obstacles places 
par certains pays, porte sur la levee de '$&embargo sur les armes impose au 
Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie 'le 
representant de la Malaisie de ses paroles aimables a mon egard. 
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L'orateur suivant representant de la Croatie. Je i-SVitp a prendre 

place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. NOBILO (Croatie) (interpretation, de-jjf’anglais) : Ma delegation 
estime que la decision prise par 1'Organisation du Traite de l'Atlantique 
Nord (OTAN) visant a faire lever -life siege de Sarajevo s'inscrit dans la logique 
de paix du Conseil de securite et decoule des resolutions existantes du Conseil. 
Nous croyons egalement que la partie des Serbes de Bosnie respectera cette 
decision si elle est effectivement disposee a accepter un reglement pacifique du 
conflit er. Bosr.i e-Herzcgovi ne, : 

II faut regretter qu'une telle decision n'ait pas ete prise beaucoup plus 
tot. Si la communauti: Internationale avait lance un ultimatum aussi ferme a la 
partie serbe au moment ou Vukovar, Dubrovnik et d'autres villes croates 
subissaient de brutal assaut arme serbe, des centaines de milliers de vies 
auraient ete epargnees et un reglement pacifique des problemes de la region 
aurait pu etre conclu beaucoup plus rapidement. Nous nous rejouissons vivement 
tout de meme du consensus auquel sont parvenus les Etats-Unis, la Federation de 
Russie, 1 ' Uni. on europeenne et d' autres pays er. vue d'agir enfin de concert. 

En fait, diverses mesures a prendre contre toute partie en 
BoonAe-fterzegovine qui decide de fed pas respecter sur le terrain la logique de 
paix devraient etre envisagees. Ce dont la Bosnie-Herzegovine a besoin est une 
politique soi gr.eusement equilibree alliant une menace credible de recours a la 
force et un appui clair aux plans de paix presentement examines. Une telle 
demarche doit etre fondee sur life- principe essentiel : c'est 1'agressibh serbe 
contre la Croatie et la Bosnie-Herzegovine qui a declenche la plus grave crise 
europeenne des 40 derni ores ar.nees et qui demeure au coeur de 1' instabilite 
regionale. 

Cette d: r.ensi on du conflit doit oricnter toutes actions posslftles en ce 

qui concerne l'equilibre des forces dans la region. Elle doit aussi orienter 
tous les efforts humanitaires et toutes les propositions de reglement politique 
dans la region. Si l'on permet que 1'agression commise par Belgrade reste 
impunie., meme en termes politiques, el 1 e he. pourra que reprendre et s'etendre, 
et aura des consequences probablement encore plus graves pour la communaute 
Internationale. 

Le Gouvernement de la Republique de Croatie, conscient non seulement du 
fait que la guerre en Bosnie-Herzegovine se traduirait par un cout enorme o,t 
vies humaines, mais aussi que la securite et la stability de la Croatie en 
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seraient gravement affectees, a toujours preconise un reglemer.t pacifique et 
politique du conflit. Nous croyons fermement que si la guerre et les souftrances 
humaines se prolqfigeaient./ cela ne pourrait qu'entrainer une polarisation 
permanente entre les nations composant l'ancienne Yougoslavie, et ce serait un 
type de polarisation que SS,± des forces exterieures -hi le droit intfetnational "nc, 
pourraient vaincre. C'est pour cette raison que le gouvernement de mon pays a 
accepte le plan Vance pou«? la Croatie et qu?^L a defendu d' aborci ie. plaft- 
Cutiliero, ensuite le plan Vance-Owen et le plan Owen-Stoltenberg pour la 
Bosnie-Herzegovine, et maintenant le Plan d'action de 1'Union europeenne pour la 
Croatie et la Bosnie. 

Nous estimons que .^acceptation de la mediation InternationaIe constitue la 
meilleure politique dans les circonstances actuelles. Bien sur, il y avait des 
solutions preferables. Cependant, apres ce qui s'est produit, il ii'existe plus 
de solution ideale pour la Bosnie-Herzegovine : il n'y a que des solutions moins 
penibles. 

Le conflit bosniaque est doublement tragique, d'abord en raison de 
1 'absence o'une reaction internationale appropriee au depart, ©nsuite parce quc> 
comme le Conseil le sait bien, les victimes de cette guerre ont ete, d'abord et 
surtqut, des civils bosniaques et son des membres des forces armees. Le 
gouvernement de mon pays continuera, notamment en raison de ce dernier motif, a 
appuyer la conclusion d'un reglement politique au conflit et, a ce sujet, 
soutient fermement le Plan d'action propose le 22 novembre 1993 par 1'Union 
europeenne. 

En outre, le gouvernement de mon pays est d'avis que le Conseil devrait 
aussi apportet son soutien sans equivoque au Plan d'action de 1'Union 
europeenne. Le Conseil doit savoir que les parties negocient maintenant depuis 
plus d'un an et que ce processus doit porter fruit rapi dement, malgre un.e 
certaine opposition politique locale, au benefice de la population innocente de 
Bo$nie-Bef zegovine. Plus nous laissons 1© peglettient pnendre du retard, plus la 
polarisation permanente des trois communautes devient probable. Un tel retard 
serait plus couteux non soulenient pour la population civile de la region# mais 
aussi pour la communaute internationale. 

gouvernement de mon pays a non seulement appuye la mediation de la 
communaute internationale dans la region, mais il a aussi ete a 1'avant-garde de 
la promotion de solutions politiques bilaterales, comme l'a d' abord iliustre 
1'initiative de paix lancee le 2 novembre 1993 par le President Tudjman, et a 
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1 'avant-garde de la contribution a la politique humanitaire de la communaute 
internationale concernant la Bosnie-Herzegovine. La Croatie a deja consacre 
quelque 832 millions de dollars sous forme de depenses directes pour vejiir en 
aide a 280 000 refugies, surtout des musulmans de Bosnie, en Croatie, et il a 
f ourni un appui logistique a d'autres operations esser.tiell es au fonctionnetnent 
du Gouvernement de Sarajevo. 

La declaration signee conjointement, 16; 3fc» janvier 1994, par le 
gouvernement de mon pays et les autorites de Belgrade doit etre consideree de la 
meme fagon que les accords conclus le 7 fevrier 1993 par le gouvernement de mon 
pays et la Slovenie ainsi que la proposition de traite presentee le 
10 janvier 1993 a la parrie musulmane de Bosnie. Cos documents doivent not pas 
etre envisages comme une alliance contre les Etats non participants, mais bien 
comme une alliance de paix avec routes. les parties. 

La declaration conjointe publiee mardi dernier par le Ministre des affaires 
exterieures de la Croatia et le Premier Ministre de la Bosnie-Herzegovifj|fe 
constitue un nouveau pas sur la voie d'une alliance de paix. L'accord qui a ete 
conclu dans uiae atmosphere amicale et constructive, exige uih controle 
international des frontieres de la Bosnie-Herzegovine, conformement aux 
resolutions 787 (1992) et 838 (1993) du Cohseil de securite. II prevoit 
egalement 1'entree en vigueur d'ici sept jours d'un accord de cessez-le-feu 
entre 1'armee croate de Bosnie et 1'armee musulmane de Bosnie. De plus, i;l a ete 
convenu d'intensifier les pourparlers relatifs a l'echange inconditionnel de 
tous les detests, de garahtir le retour de tous les refugies apres 
1 'instauration de la paix, independamment des futurs arrangements politiques, et 
d'intensifier les negociations sur tous les modeles des futures relations ehtte 
les nations constituantes de la Bosnie-Herzegovine et entre les deux Etats. 
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Cet accord, tout comme la Declaration avec Belgrade, sui%, jtg|.\logique de 
paix et non la logique de la guerre. Cette logique, nous en sommes convaincus, 
debouchera egalement sur un rcglcment acceptable de la question de la presence 
d'elements de l'armee croate sur le territoire de la Bosnie-Herzegovine. Je suis 
heureux d'informer le Conseil que mon gouvernement a deja contactele Secretaire 
general afin d'envisager un mecanisme susceptible de satisfaire aux exigences de 
la declaration presidentielle du Conseil de securite du 3 fevrier 1994. 

Pour terminer, je me dois de souligner que la Croatie a un tres grand 
Afsteret a ce que le cor.fi it en Bosnie-Herzegovine prer.r.e fijpt.. La Croatie peut 
etre un otage dans la guerre en Bosnie-Herzegovine, et ce de plusieurs fagons, 
si J*on considbre, par exemple, que la Croatie poursuit jin dialogue pacifique 
avec les Serbes de Croatie, alors que d'autres favorisent la guerre entre les 
Serbes et les Croates, au nom des musulmans, en Bosnie-Herzegovine, et si l'on 
considere egalement le triste sort des citoyens croates de Bosnie-Herzegovine 
assieges par ffarmee musulmane bosniaque dans les enclaves de Vitez, Kiseljak, 
Zepce et Usora. Dans ces enclaves, il y a environ 150 000 civils que le Conseil 
de securite ne peut pas protegep/ meme s'il en a egalementj|pobligation en vertu 
de son mandat humanitaire, alors que 1'opinion publique croate et le droit moral 
blementairb. exigent: qu' ils beneficient de cette protection. 

Ces paradoxes sont deux des nombreux autres paradoxes du conflit bosniaque 
qui font que la solution soit si difficile. Mais on doit pouvoir trouver line 
solution — par la negociation. Une solution militaire aux centaines de paradoxes 
similaires conduirait au plus profond desespoir. Le Conseil peut eviter cela, bn 
ce moment crucial, en restant decide a executer jusqu'au bout la decision du 
9 fevrier 1994 de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) et bO? 
accordant aujourd'hui son appui total et inconditionnel au Plan d'action de 
1'Union europeenne du 22 novembre 1993. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : L'orateur suivant est le 
representant de 1'Auferiche. Je^3s?invite a prendre place a la table du Conseil. bt 
a faire sa declaration. 

M. SUCHARIPA (Autriche) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President, je me rejouis de voir ce debat important du Conseil de securite se 
derouler sous voire direction competente. 

Le bombardement atroce de civils innocents a Sarajevo, auquel ont fait 
allusion'-la plupart; des orateurs precedents et qui a abouti a 1'horrible 
massacre que nous avons tous vu sur nos ecrans de television, a envoye des ondes 
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de choc a travers: le monde. Nous ns pouvons que souscrire a la declaration du 
President de la Commission des droits de l'homme selon laquelle ce massacre 
delibere et avcugle fair partie d' rypt sefie de violations ignobles du droit 
humanitaire international et des droits de l'homme. 

1®^ 25 sept ombre 199'. , id Conseil:' de securite s'est reuni pour la premiere 
fois pour discuter de la situation en ex-Yougoslavie et, profondement preoccupe 
par la poursuite des combats, 1% a demande a toutes les parties de regler leurs 
divergences de fagon pacifique et par la negociation. Depuis lors, le Conseil de 
securite, apres avoir inurement reflechi;^ a adopte un grand nombre de resolutions 
et de declarations qui, a chaque fois, ont souligne certains principes 
fondamentaux tels quf. la necessite de respecter la souverafitete,-. ($■'integrite 
territoriale et 1'independence politique de la Bosnie-Herzegovine, 

1 ' inadmissibQjlte de; -1* acquisition de territoire par la forced la condemnation 
de la pratique du "nettoyage ethnique" et la necessite de 1'arret immediat de 
toutes les hpstilites et de 1'acheminement sans entrave de 'Ji-ai de humanitaire,: 

La plupart de ces decisions importantes ont ete ignorees. Des principes 
fondamentaux du comportement international consacres dans la Charte de 
1'Organisation ont ainsi ete gravement violes a plusieurs reprises. Cette 
tendance deplorable a mepriser les normes eleinentaires du droit, international 
apparait egalement dans d'autres crises, ce qui ne fait que souligner la gravite 
de la situation, 

Les images horribles du massacre de Sarajevo, jointes aux tragedies 
provoquees par la guerre et aux luttes internes qui sevisserit dans d'autres 
regions du monde nous rappellent avec force qu'il importe absolument de 
restaurer la credibilite du systeftid international auquel nous adherons tous. 

Cela ne peut etre realise que par 1'application et le respect complets de toutes 
les decisions peruirentes adoptees par les instances internationales 
competentes. 

En tant que preifti^re mesure vifeale dans ce sens, la decision du Conseii de 
securite faisant de Sarajevo et d'autres villes bosniaques des zones de securite 
doit etre mise en oeuvre. Cela donnerait enfin line lueur d'espoir aux 
populations qui souffrent en Bosnie-Herzegovine. 

tb,s evenements de ces derftiers mois ont prouve sand f_d moindre doute 
qu'adopter des resolutions et declarer des zones sures ne suffit tout simplement 
pas, et qu'il faut avoir ,1a ferme volonte de donner concretement suite a ces 
resolutions. Le siege de Sarajevo et d'autres villes et villages et les attaques 
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constantes qu'iie subissent et qui ont provoque des pertes tragiques parmi la 
population civile — ce dont les Serbes de Bosnie portent sans le moindre doute 
la respor. sab Hire principale — doivent cesser. 

La determination visible a present de mettre en oeuvre effectivement les 
resolutions adoptees precedemment, au besoin par des mesures concretes prises en 
conformite avec ces resolutions, ouvre une nouvelle phase de la participation 
active de la communauti internationale aux mesures visant a arreter le carnage 
en Bosnie-Herzegovine. L'Autriche appuie cette nouvelle attitude de la 
communaute internationale, et nous reconnaissons ploinemont le role majeur joue 
a cet egard par les Gouvernements de la France et des Etats-Unis, ainsi que la 
position claire adoptOe par le Secretaire general. 

Nous esperons que cette determination convaincra les parties concernees 
qu'elles ont tout a gagner d'un processus de negociatiohs serieuses menant a une 
solution politique. Ce reglement politique doit etre base sur 1'ensemble des 
principes fondamentaux de la Conference sur la securite et la cooperation ip:> 
Europe (CSCE) et les resolutions pertinentes du Conseil de securite. Tout autre 
type d'action ne ferait qu'engendrer d'autres conflits a l'avenir. 

L'aide humanitaire qui a ete fournie par la communaute internationale dans 
les circonstances les plus difficiles, si importante soit-dile, ne doit pas 
servir a nous donner bonne conscience. Les efforts politiques entrepris si 
patiemment ces derniers mois doivent maintenant porter leurs fruits, si l'ort tje- 
veut pas qu'ils deviennent une fin en soi. 

Les peuples de 1'ex-Yougoslavie endurent d'indicibles souffrances. En cette 
heure decisive, un effort determine vers la paix s'impose. Nous esperons done 
que 1'accord actuel de cessez-le-feu, ainsi que la concentration des armes 
lourdes sous le controle de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), 
dont la mise en oeuvre a enfin commence, son®- des signes d'un veritable 
changement d'attitude. Sinon, la force militaire exercee au nom de la communaute 
internationale restera 1® seul recours possible, 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
repre.sentant de 1'Autriche des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant de la Norvege. Je .■|^ : i nv;i -te a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration,; 

M. HUSLID (Norvege) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President'/ permettez-moi tout d' abord de vous dire que nous sommes tres heureux 
de vous voir presider le Conseil de securite. 
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Mon gouvernement regrette profondement qu'il n' ait pas encore etc poss'l blc 
de realiser la paix en Bosnie-Herzegovine, dont la situation est une profonde 
tragedie politique et humai nc. Nous sommes temoins d'une agression flagrante et 
de situations dans lesquelles un village s'est retourne contre un autre et ou 
1/erh.nocer.tri sme a remplace la roterar.ee. Les principes fondamentaux des droits 
de l'homme et du droit humanitaire international ont ete violes et continuent 
d'etre violes. D'un point de vue humanitaire, la communaute internationale est 
profondement choquee par le nombre de morts et de blesses et celui des refugies, 
qui depassent les 3 millions, de meme que par le nombre encore plus eleve de 
civils innocents qui souffrent pour la deuxieme fois des rigueurs de l'hiver. 
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Lds evenements tragiques qui ont eu iJHeu rdcemment a Sarajevo et qui ont 
provoque la mort de nombreux civils innocents nous rappellent que la 
responsabilite commune qui nous incombe de parvenir a uh reglement politique 
dans 1'ex-Yougoslavie est plus evidente que jamais. Nous reiterons notre ferme 
appui au processus de negociations et aux deux Copresidents, Lord Owen et 
Thorvald Stoltenberg. II n'y a pas d'alternative viable a un reglement negocie. 

L' $Mtiative prise par le Secretaire general, sul^ie par la reaction du 
Conseil de l'Atlantique Nord, le 9 fevrier, doit etre pergue comme faisant 
partie d'une strategie politique destinee a amener Ids parties intSressees a 
parvenir a la paix par des negociations. II est encourageant que la situation 
sur le terrain se soit amelioree depuis. La demobilisation continuisr mais Cl' y a 
des exemples preoccupants de violations du cessez-le-feu. 

La Norvege s'assoc^B a la decision prise par le Conseijsnde l'Atlantique 
Nord le 9 fevrier. II y a des limites a ce que la communaute internationale peut 
accepter en maridre de souffrances humaines avant que des mesures concretes ne 
soient prises. En definitive, c'est le Secretaire general qui doit decider des 
mesures a prendre puisque 1'autorite politique d'ensemble appartient a l'ONU. 
Sachant qu'il peut, en dernier recours, demander des frappes aeriennes, il 
appartient maintenant au Secretaire general de suivre la situation et de 
profiter de ce signal politique pour faire progresser le processus de paix. 

Les decisions qui ont deja ete prises exigent un strict respect de la 
securite du personnel de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) et 
des personnes chargees des operations des secours humanitaifes dans toute la 
Bosnie-Herzegovine. En tant que pays qui fournit un grand nombre de contingents 
a la FORPRONU, et en, tant que l'un des plus grands confeributeurs aux operations 
de secours humanitaire, mon gouvernement tient a souligner ce point, 

Au nom du Gouvernement norvegien, je. reafj^rme notre soutien a 1'initiative 
du Secretaire general et exprime ma profonde sympathie aux enfants, aux femmes 
et aux hommes dont la vie est menacee par la guerre, la famine et les conditions 
de vie si precaires en ex-Yougoslavie. Leurs souffrances nous mettent fcous dans 
1 'obligation d'appuyer le processus de paix et de mettre fir. a cette guerre 
absurde. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercievl® 
representant de la Norvege des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant es^ : |l ; e representant de l'Egypte. Je 1' invite a prendre 


place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M, ELARABY (Egypte) (interpretation de J$^arabe) : Monsieur 
President, permettez-moi tout d'abord de vous adresser nos felicitations pour 
votre accession a la presidence du Conseil - de securite pour le raois en cours. II 
est certain que votre longue experience ainsi que votre sagesse averee, sans 
oublier vos qualites de diplomate chevronne, guideront le Conseil vers des 
resultats acceptables s'agissant de la crise que nous traversons actuellement, 
J'aimerais egalement remercier votre predecesseur, 1'Ambassadeur Karel Kovanda, 
Representant permanent de la Republique tcheque, pour les efforts qu'il a 
deployes au cours de sa presidence du Conseil, le mois dernier. 

Le Conseil de securite examine aujourd'hui 1'agression militaire qui se 
poursuit contre la Bosrd e-'icrzegovi no. Il Se fait aucun doute que l'attaque 
eclair commise contre la ville de Sarajevo le 5 fevrier dernier n'est qu'un 
nouvel episode d'une- longue serie d'agressions armees, d'actes arbitraires et de 
genocide, auxquels sont en butte les musulmans en Bosnie-Herzegovine et ce au vu 
et au su du monde entier. 

La delegation egyptienne a, a maintes reprises, lance des avertissements au 
sein. de ce Conseil selativemeht au manque de fermete dans 1'adoption des mesures 
que preconise la Charte afin d'arreter 1'agression en Bosnie-Herzegovine. 
Aujourd'hui, il est desormais clair que le Conseil de securite doit absolument 
agir sur-le-champ et adopter les mesures qui s'imposent afin de mettre fin a ce 
drame humanitaire abject. Si le Conseil de securite manque a ce devoir, sa 
credibility et celle de la communaute internationale tout entiere en seraient 
graveHieilis menacees. La legitimite 1 dhternationale a ete batted dt breche et il ne 
fait aucun doute que les atermoiements devant 1'agression auront des effets fort 
facheux dans .fe monde eftfier. C'est pourquoi le Conseil de securite doit 
s'appuyer sur 1'experience des deux dernieres annees. En effet, il a adopte plus 
de 40 resolutions au sujet de cette crise et nombre d^dn^ipd. elles ont ete 
adoptees dans le cadre du Chapitre VII de la Charte. Cependant, ces resolutions 
sont restees lettre mono. Bien plus, elles se contredisent les iir.es les autres 
dans bien des cas. Puis, on a remarque de la part du Conseil au cours des six 
dejrniers mois des atermoiements dans l'examen du probierne et une tendance a s'en 
remettre a l'entremise internationale, dans le cadre de negociations politiques 
qui ont, ces derniers temps, eu tendance a consacrer .les acquis de I'agression 
et a legitimer les operations d'occupation militaire en depit du fait que les 
resolutions du Cor.seil de security n' acceptent pas cette occupation, hi cette 
tendance. Les negociations politiques qui se deroulent a Geneve sont 
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actuellement dans 1'impasse, et la communaute ijnternationale as peut, en aucun 
cas, tolerer que la seule voie du reglement encore ouverte soit 1'evacuation du 
peuple musulman de la Republique de Bosnie-Berzegovine. 

Les evenements dangereux qui ont dernierement eu lieu a Sarajevo commandent 
a la communaute Internationale d'intervenir sur-le-champ et avec fermete afin de 
prevenir une escalade du conflit. Le Conseil de securite a adopte sa resolution 
836 (1993) par 1 a quel le. il a permis fait 1'utilisation des frappes acri.enr.es 
pour assurer la protection des zones protegees de Bosnie-Herzegovine et ce, dans 
deux cas : premierement, en cas de nouveau bombardemeirtT de nouvelle violation 
des zones protegees, non seulement a Sarajevo mais dans toutes les autres zones 
precisees par le Conseil .de securite; deuxiemement, si les Serbes ne respect eaajt; 
pas 1'ultimatum qui leur a ete lance d'evacuer leurs armes lourdes de Sarajevo 
dans les delais prescrits. 
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Au jourd' hui, le Consaitl tie secutitd doit adopter d'urgence des mesures, 
absolument vitales en l'etape actuelle, pour sauver le peuple de Bosnie- 
Herzegovine. et preserver ses droits de Membbe deti®?Organisation des 
Nations Unies. Ces mesures sont les suivantes. 

Prealsrement, fsiijre appliqu0jiy|L#s resoiijtions anterieures du Cons0^j! de 
securite, telles celles ayant trait au cessez-le-feu et a 1'utilisation de la 
force Internationale, y compris le bombardement aerlen des cibles et des bases 
militaires serbes d'ou sont lancees les offensives serbes contre la Bosnie- 
Herzegovine, conformement aux resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du Conseil de 
securite. A cet egard, la delegation egyptienne remercie le Secretaire general 
de^ liinitiative qu'il a prise, et qui est consignee dans la lettre qu* il a 
adressee au Secretaire de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) 
le 6 fevrier, en preparation du bombardement aerien des cibles et des bases d'ou 
sont lancees les offensives contre les civils de Bosnie-Herzegovine. 

Deuxidfttement, exempt&b la Bosnie-Herzegovine, qufe.i(|st en fait fiM. vietime de 
1'agression, de 1'embargo sur les armes decrete contre 1'ex-Yougoslavie en vertu 
de la resolution 713 (1991), afin que le Gouverr,ernent de Bosnie-Herzegovine soit 
en mesure d'assurer sa legitime defense en vertu de 1'Article 51 de la Charte. 

La poursuite de 1'embargo contre la vietime, alors que 1'agresseur se trouve 
conforte dans ses positions agressives, est contraire aux termes de la Charte et 
aux regies les plus elemental res de la justice. 

Troisiemement, ce qu'il faut, e'est assurer un reglement pacifique et juste 
afiSi que ce reglemeht soit durable. Voila pourquoi Conseil de securite doit 
assumer la responsabilite principale du processus de reglement apres 
1'endisemen: de tous les autres efforts internatiohaux. 

Le Conseil de securite doit user de ses prerogatives pour parvenir a une 
solution pacifique qui passe, premierement, par l'examen, par le Conseil .de 
securite, des plans de reglement existants dans le cadre des resolutions du 
Conseil afin de s'assurer que ces plans sont en conformite avec 1'esprir et la 
lettre de la Charte, les normes du droit international et ses propres 
resolutions, qui delimitent: le cadre dans lequel doit s'inscrire tout reglement 
pacifique. Les conquetes territoriales que 1'agresseur a remportees par la force 
ne doivent en aucun cas servir d'assises a un reglement, et la communaute 
internationale ne doit pas deroger a la legitimite internationale reconnue dans 
notre monde cor.temporain, car autremer.t ce serait le retour a la loi de la 
jungle et au chaos, et nous donnerions a 1'agresseur licence pour frapper. 
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Deuxlfttnementlvpe Conseil de securite doit survei$(§r directement les 
negociations, car c'est lui-meme qui etablit le mandat du Representant special 
du Secretaire general, lequel, doit respecter scrupuleusement les resolutions 
anterieures de cet organe. Le Representant special du Secretaire general ne doit 
©tf. aucun cas deroger a ce mandat qui lui est confere par le Conseil. II doit 
aussi rendre compte au Conseil, lui faire rapport sur 1'evolution de la 
situatifft sur le terrain et n'apporter en aucun cas des amendements au plan de 
reglement de maniere qui soit contradictoire aux termes des resolutions du 
Conseil de securite sans autorisation prdalable de ce dernier. II est temps de 
remanier le mandat des negociations de Geneve ainsi que l'equipe chargee de ces 
negociations si 1' or. veut que celles-ci aboutissent. 

Troisiemement, il faut examiner 1'elargissement de la participation aux 
negociations afin que certains des Etats contribuueurs aux forces des 
Nations Unies, certains Etats du Groupe de contact de 1'Organisation de la 
Conference islamique sur la Bosnie-Setzegovine et certains Slats voisins 
puissent y participer. 

Quatriemement, faut appuyer le trava.4.1 du Tribunal ^international poulj 
juger des crimes de guerre dans 1'ex-Yougoslavie et la Commission d'experts 
erode aux termes de la resolution 780 (1992) et presidee par M. Sheri f Bassouni./ 
en leur fournissant les fonds necessaires. 

La delegation egyptienne rappejajs§ au Consoi’. de securite et, par son 
entremise, a 1'ensemble de la communaute internationale, qu'il est imperatif de 
respecter le caractere culture! et historique de la ville de Sarajevo. C'est la 
une responsabilite commune qui incombe collectivement a la communaute 
internationale, car il y va de la credibilite de Ji^ordre international 
contemporain. Sinon, ce serait sonner le glas du systeme de paix et de securite 
en Europe centrale, car le danger pourrait bien se propager a d'autres regions 
du monde. 

L'Egypte contribue a la Force de protectio'n des Nations Unies (FORPRONU) en 
lui fournissant des contingents et de l'equipement militaires ainsi que des 
forces de police. Pourtant, nous pensons que 1'existence de forces 
internationales en Bosnie-Herzegovine ne doit pas etre utilisee comme excuse 
pour empecher 1'intervention internationale directe sous l'egide des 
Nations Unies. 

Il faut que Serbes comprennent bien que. p|s forces internationales ne 

sont pas parties prenantes au conflit. Elies representent simplement la 
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legitimite Internationale^.'garantissent la protectio4':j|nternationale a ces 
regions menacees. Aussi la delegation egyptienne estime-t-elle que le Conseil de 
securite doit trar.smertre un message aux Serbes de Bosnie sous forme de lettre 
sans equivoque ou il serait precise que toute agression contre la Bosnie- 
Herzegovin® est ®h fait isae agression contre la communaute international®' et 
qu'elle entraine des consequences facheuses. 

La credibilite du Consei§| de securite est en jeu. Ce Con&eM;,'.-,doit agi;®' 
fermement, rapidement et clairement afin de faire respecter la legalite 
internationale, de garantir le respect des droits de P hommc avec objectivity, 
sans discrimination et sans appliquer le critere de deux poids deux mesures, en 
faisant respecter ses resolutions par tous, petlts ou grands. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de PEgypte des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant de 1'Afghanistan. Je 1'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration* 
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M. FARHADI (Afghanistan) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President, permettez-moi, d'emblee, de vous adresser les felicitations de ma 
delegation a 1'occasion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. Nous sommes certains que, grace a vos qualites 
de diplomate chevronne, les travaux du Conseil aboutiroht a ur.e issue fructueuse 
sur cette question et d'autres questions importantes. Je ne saurais manquer de 
transmettre .egaleraent les remerciements de ma delegation a S. Ej'Ambassadeur 
Kovanda, Representant permanent de la Republique tcheque, qui s'esfe 
rernarquablemeiit acquitte de ses responsabilites de President durani le mois de 
janvier. 

liars des premieres etapes de la deplorable tragedie bosniaque, la 
delegation afghane avait pris part aux debats du Conseil de securite et avait 
exprime ses vues aux seances des 16 novembre 1992, 19 avril 1993 et, 

26 juin 1993, et en seance pleniere de l'Assemblee generale, le 
17 decembre 1993. 

A l'Assemblee generale, la delegation afghane a dit : 

"Les Serbes redeploient actualIbment leurs troupes, l.-eurs chars et 
autres armes lourdes vers de nouvelles positions autour de la ville et 
preparent de nouveaux actes d'agression plus meurtriers." ( Documents 
officiels de l'Assemblee generale, quarante-huitieme session, seances 
plenieres, 83e seance, p. 16 ). 

A la meme seance pleniere de l'Assemblee generale, la delegation afghane a 
cm is l'avis que, ; 

"Avant les raids aeriens, un ultimatum doit etre adresse aux Serbes 
pour qu'jfcls cessent l#brs bombardements, rcti.rcnt', ieurs armes ’(Lourdes 
des environs et levent le siege." (Ibid.) 

Dans les resolutions 824 (1993) et 836: (1993), le Conseilhjae security 
reconnait la pleine autorite du Secretaire general de 1'Organisation des 
Nations (lilies pour autoriser des frappes aeri er.nos centre les positions serbes 
autour de Sarajevo ou d'autres villes bosniaques. Aucune nouvelle approbation ne 
doit, des lors, etre recherchee aupres du Conseil de securite. 

Ceux qui n'ont d'autre argument ou moyen d'action que la force ne 
reconnaissent que la force. C'est pourquoi, peu de temps apres la ferme 
declaration de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN), 1'attitude 
des Serbes de Bosnie s'est radicaleitient modifiee. Cela confirme not re position/ 
a savoir que 1'indecision, aux yeux des agresseurs, n'etait pas seulement pergue 
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comme une manifestation d ' .indi f f 6rer.ce de l'OTAN mais aussi comme '■£& veritable 
manque de credibilite de celle-ci. La nouvelle situation est egalement riche en 
©hseignements precieux pour 1' avenir. Soule ur.e position ferine et decisive du 
Conseil de securite et de l'OTAN peut avoir un impact veritable sur 1'attitude 
des agresseurs. 

La delegation afghane, dans ses declarations susmentionnees au Conseil de 
securite, a fait valoir que la resolution 713 (1991), qui imposait un embargo 
sur les armements dans 1'ex-Yougoslavie, ne pouvait s'appliquer dans le cas de 
la Bosnie-Herzegovinev Cet avis avait ete appuye par une organisation juridiqu© 
independante, 1'International Fellowship of Reconciliation, basee a Geneve, dont 
les declarations sont consignees au compte rendu de la Sous-Commissior, de la 
lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorites. 
Commission des droits de |f§omme, du 7 septembre 1993. 

La delegation afghane est certaine que le Conseil de securite n'a jamais 
voulu que la resolution 713 (1991) soit dtendue pour s'appliquer valablement a 
la Bosnie-Herzegovine. Aucune resolution du Conseil de securite ou de toute 
autre autorite legal©' -he saurait supplanter, ou restreindre d'une quelconque 
maniere, les droits de la Bosnie-Herzegovine en vertu de la Charte ni, en 
particulier, les dispositions concernant la legitime defense iftdividuell©' ou 
collective enoncees a 1'Article 51. 

Aucun embargo ne demeure valide au titre du dro: t> iht;ernatio.|i,ai en presence 
de preuves que le maintien de 1'embargo en question favorise le genocide. 

Ill ne faudrait pas itil'niffliser les intentions egress." yes des forces serbes de 
Bosnie dans d'autres villes de Bosnie-Herzegovine reconnues comme "zones de 
securite", relies que Bihac au nord-ouest et Gorazde, Zepa, Srebrenica et Tuzla 
a l'est. 

Siege de Sarajevo et d'autres villes bosniaques sont les facteurs qui 
contribuent le plus aux souffrances humaines et qui entravent le plus des 
pourparlers de paix constructifs. Permettre le siege est moralement et 
juridiquement condamnable et constitue une erreur strategique decisive. 

L' etranglement des villes bosniaques se poursuit* et les Nations Unies, eii' 
particulier le Conseil de securite, sont responsables devant l'histoire de cette 
situation .iistenable et pefilleus©* 

Une telle politique d'etranglement des villes, basee sur le genocide, doit 
etre empechee, pur.i.e et reprimee pai 1'Europe, par 1 cs Nations Unies et par 
l'humanite tout entiere. 
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Je voudrais rappeler l'ordonnance de la Cour Internationale de Justice du 
8 avril 1993, qui ordonnait au Gouvernement de la Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) de prendre toutes les mesures en son pouvoir pour empechep ,1a 
perpetration de crimes de genocide, directement contre la population musulmane 
de Bosnie-Herzegovine ou corytPe tout autre groupe national, ethnique, racial ou 
religieux. 

Dans le cas du genocide pratique par les Serbes, nous constatons que la 
Cour internationale de Justice, dans son ordonnance du 13 septembre 1993, avait 
egalement observe quo 

"... toutes les parties a la Convention ont done assume 1'obligation 
'de prevent# et de pun^^- le crime de genocide" ( Application de la 
Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide, 

Mesures conservatoires, Ordonnance du 13 septembre 1993, C.I.J. 

Recueil 1993, p. 348 ), 

considerant que la Cour n'etait pas convaincue 

"... que tout ce qui pouvait etre fait ait ete fait pour prevenir la 
commi ss: on du djlfita de genocide sur .J# terr: toite de la Bosnie- 
Herzegovine ... " (Ibid.) 

Depuis 1'Ordonnance de la Cour du 8 avMil 1993, et de 1' avi#-de Js^-iun des 
juges, la resolution 713 (1991) du Conseil de securite concernant un embargo sur 
les armes impose a la Yougoslavie ae peut etre "valable et contrai gr.ar.te pour la 
Bosnie-Herzegovine dans son effet" sous peine de "faire des Membres de 
1'Organisation des Nations Ur.ics des complices de genocide". 

Les ctiminels de guerre, qui sont des personnages bien connus, doivent etre 
traduits en justice. Les poursuites ttpgagees Cor«tP§ eux seraient des elements de 
dissuasion au regard de nouveaux actes de genocide. 

De nombreuses delegations sont de plus en plus preoccupees par l'avenir de 
1'ex-Yougoslavie, y compris des territoires en dehors de la Bosnie. L'Europe 
doit etre profondement alarmee par les violations systematiques et continues 
commises par les autorites de la Serbie et du Montenegro, notamment au Kosovo, 
au Sandjak et an Voivodine, contre les catholiques, les musulmans, les Albanais, 
les Bosniaques, les Croates, les Hongrois, et d'autres groupes. Ces groupes 
relevent tous des garanties iteternationales de protection des minorites 
stipulees par le Traite de Saint-Germain-en-Laye, du 10 septembre 1919, signe 
par l'ex-Royaume des Serbes, des Croates et des Slovenes, ainsi que par la 
France, l'ltalie, le Japon, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les signataires ou 
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leurs successeurs portent:, la responsabilite juridique de la mise en oeuvre de ce 
traite vieux de 73 ans afin de prevenir des tragedies d'ampleur et d'envergure 
encore plus grandes. 

Un terrible danger menace les Balkans et 1'Europe. Le fascisme n'est pas 
mort en Europe, et 1 e nationalisme hegemor.ique devient de plus en plus une 
catastrophe perilleuse pour 1'Europe orientale. L'histoire, a l'aube de 1994, 
cor.siderera coirane responsables non seulement les signataires du traitd de 1919 
mais aussi chacun d'entre nous. Nous devons prendre toutes les mesures 
preventives possibles. 

Pour terminer, ma delegation lance l'idee de creer une commission des 
Nations EFnies pour evalicer les destructions causees par la guerte fig Bosnie* 

J'espere que d'autres delegations presenteront un projet de resolution dans ce 
sens. Les conclusions o'une telle commission et une evaluation constante 
rappelleront aux autorites serbes que Belgrade devra reparer les dommages de 
guerre. Cela servira d'element de dissuasion majeut en decourageant de nouveaux 
actes d'agression et de destruction dans ce cas tragique et constituera 
egalement un, important precedent juridique. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de 1'Afghanistan des propos aimables qu'il m'a adresses. 

I/orateur suivant es^-,|Le representant de la Turquie. Je $p$ig^ite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. BATU (Turquie) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le- 
President, je vous felicite de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de f evrior. Nous somines surs que, sous votre direction 
avisee, le Conseil s'acquittera avec succes de ses responsabilites. Je tiens 
egalemenh a rendrf hommage a 1'Ambassadeur Kovanda, de la Republique tcheque, 
pour la fagon remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil en janvier. 

Dans la.J^ittfe (S/1994/135) datee du 8 fevrifflr 1994 adressee au Consent'* 
les membres du Groupe de contact de 1'Organisation de la Conference islamique 
ont demande la convocation d'urgence de cette seance du Conseil af$|sjL d' examiner 
la situation extremement grave resultant du massacre de civils bosniaques a 
Sarajevo par des artiileurs serbes. C'est dans ce contexte que nous nous 
felicitons de la tenue de cette seance, et esperons qu'elle renforcera la 
determination naissante de la communaute international® d'agir cor.tre les 
agresseurs. 

it® 5 fevrier 1994, nous avons ete choques par des scenes horribles d'un 
marche a Sarajevo, et nous nous sommes rendu compte une fois de plus a quel 
point les atrocites serbes pouvaient devefiir cruelles et ignobles. Ce fcir 
terroriste, qui a tue et mutile plus de 200 civils, montre de nouveau que la 
partie serbe fait ouvertetjent fi de la volonte de la communaute -Internationale. 
Malgre de nombreuses resolutions du Conseil de securite et de l'Assemblee 
generale, la communaute Internationale n'a pu ni mettre fin au genocide en cours 
ni reduire 1'agression en Bosnie. Bien au contraire, 1'incapacity de mettre en 
oeuvre les resolutions qui ont ete adoptees a encourage les agresseurs de 
poursuivre leur campagne de genocide. 

Pourtant, nous considerons la demicro decision du Conseil de 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN), prise a la demande du 
Secretaire general^‘iquoique tardivementf comme un pas dans la bonne direction. 
Nous avons participe activement a 1'elaboration de cette decision. En fait, 

1' option des frappes aeriennes pour faire taire 1'artillefie serbe a Sarajevo 
et autour est preconisee par mon gouvernement depuis le debut de la tragedie 
Bosr.ie. .aout 1992, nous avons presente un plan analogue a la dorr.lore 
decision de l'OTAN. Si notre plan avait ete mis en oeuvre bien plus tot, il 
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aurait epargne a la population de Sarajevo les horreurs indicibles qu'elle a 
connues depuis. La communaute internationale a malheureusement fait la sourde 
ore.11; to. a nos appels et a d'autres appels analogues demandant des mesures fermes 
a cette epoque. Ce n'est qu'apres 22 mois et 200 000 morts que nous voyons une 
lente prise de conscience que l'apaisement n'est pas une politique, mais plutot 
une association a la perpetration de mefaits. 

Si nous ne pouvons arreter 1'agression maintenant, la Bosni$Ndeviendra 
inevitablement un champ de bataille permanent. Le peuple bosniaque est 
tQtalement degu et semble avoir perdu toute confiance dans le systeme 
international. II estime qu'il a ete trahi par la communaute internationale. 
C'est pourquoi il ne faut pas permettre cette fois-ci aux agresseurs de 
continuer de defier le droit international. Il est grand temps que nos actes 
correspondent a nos paroles. Si' ies Serbes ne se cor.formant pas aux exigences de 
l'OTAN, ils devraient bien comprendre que des frappes aeriennes viendront faire 
taife leurs positions d' artillibi&Le a Sarajevo et autour. Le mauvais message qui*. 
etait envoye aux Serbes par notre inaction est enfin coupe a la source. 

La'Resolution 836 (1993) du ConsefJ de secuRiie prevoit un cadre jftRidique 
clair pour le recours a tous les moyens necessaires, y compris des frappes 
aer defines non seulemcr.t contre les positions serbes autour de Sarajevo, mais 
aussi pour defendre toutes les autres "zones de securite". Le Secretaire general 
a notre appui, total pouf la mise en oeuvre de 1'ensemble de mesures concretes 
arretees dans la decision de l'OTAN. 

Nous pensons que les negociations de paix ne peuvent aboutijftta un reglement 
juste et viable que si l'on satisfait aux exigences legitimes du Gouvernement 
bosniaque. La paix ne peut et ne doit pas avoir la priorite sur la justice. 
L'histoire nous montre qu'une paix fondee sur 1'injustice n'a jamais ete 
durable. 

Conformement a ce raisonnement, nous esperons que le massacre du marche a 
Sarajevo ne servira pas de pretexte pour accroitre les pressions exercees sur 
les victimes pour les amener a signer un plan de paix qui ne satisfait pas leurs 
besoins et exigences. Il n'existe aucun motif d'ordre moral pour demander aux 
victimes du "nettoyage ethnique" et de 1'agression — les Bosniaques — d'accepter 
qu'ils sont des perdants. tine telJb tentative saperait davantage encore la 
credibilite et 1'autorite morale des Nations Unies. 

La Turquie se declare fermement en faveur d'un reglement negocie. 

Toutefois, un tel reglement devrait etre juste et viable. Nous estimons en 
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outre que l'on ne saurait negocier quand 1'-agression et le genocide se 
poursuivent. II faut d'abord creer un climat propice a des negociations 
credibles. Nous en sommes er.corc loin. Malheureusement, selon des informations 
alarmantes, la partie serbe, lourdement armee, mene une offensive acharnee 
contre la viHe de Bihac, l'uft: des lieux dits zones de securite des 
Nations Unies, pendant que le regard du monde esft; tourne vers Sarajevo. 

Plus tot les agresseurs deposeront leurs armes partout en Boslils^’— 
Herzegovine, meilleures seront les chances de pouvoir proceder a des pourparlers 
de paix. La bonne volonte du Gcuvemoment bosniaque est lllustree par son 
acceptation volontaire de placer ses armes lourdes a Sarajevo sous le controle 
des Nations Unies, bien que les resolutions peroinentes du Conseil de securite 
ne l'obligent pas a le faire. 

Le bombardement terr^iste de Sarajevo met en -^»d.dence 1'urgente ndcessite 
de traduire les auteurs de crimes contre l'humanite devant le Tribunal 
international cree par la resolution 827 (1993). Nous avons besbih d'une 
procedure judiciaire rapide. Le fait d'obliger les auteurs des crimes de guerre 
a rendre compte de 1 ours actes constitue 1'un des principaux piliers d'une 
dissuasion credible de 1'agression. En outre, l'isolement diplomatique et 
1'embargo economique imposes a.jMagresseur devraient etre renforces au cas ou 
celui-ci continuerait de se soustraire a ses obligations. 

MaJ-g. •itfen n'est plus important pour ■dissuasion que de permettre aux 
Bosniaques d'acquerir les moyens d'exercer leur droit de legitime defense. 

L'embargo sur les armes impose en vertu de la resolution 713 (1991) du Cqnseij. 
de securite va manifestement a l'encontre de 1'Article 51 de la Charte des 
Nations Unies. Nous souhaitons que 1#-Conseil clarifie 1'opinion juridique 
selon laquelle sa resolution 713 (1991) ne s'applique pas et ne devrait pas 
s'appliquer a la Republique de Bosr.i e-'ierzcgovi r,o. 

Une date limite a enfin ete fixee pour le respect par les Serbes des 
resolutions du Conseil. La decision de l'OTAN serait le- premier pas pour meutre 
fin a 1'agression la plus sanglante et aux crimes les plus cruels commis contre 
l'humanite en Europe depuis 50 ans. La partie. serbe devrait £tre assez sage pour 
ne pas tenter de mettre a l'epreuve notre determination et notre patience. Elle 
doit cesser immcdiarement ses attaques partout en Bosnie-Herzegovine. Elio ne 
doit pas oublier qu'aux termes de la resolution 836 (1993) les Nations Unies se 
sont engagees a defendre non Seulement Tuzla, Srebenica et Sarajevo, mais 
1'ensemble des six "zones de securite" des Nations Unies. 
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Nous esperons que 2tos agresseurs et .|#urs cdilaborateurs ecouteront 
tres attentivement ce debat. Nous esperons qu'ils entendront le message 
d'indignation dt de dcrermi r.ar ion que leur envoip- £a communaute i&ternationale. 
Nous devrions etre decides a ne pas permettre que le recours a la force brutale 
soit recompense ou que les crimes commis en Bosnie restent impunis. La Turquie 
continuera d'appuyer activement le peuple courageux de Bosnie-Herzegovine dans 
sa lutte pour la survio, ;la justice et la democratie. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie■id 
representant de la Turquie de ses paroles aimables a mon egard. 

^•jt^forme Mk Conseii que j'ai regu du Representant permanent par int^^' 
du Pakistan aupres de 1'Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
14 fevriei 1994, qui se lit comme suit : 

"Au nom des membres du Groupe de contact de 1'Organisation de la 
Conference islamique sur la Bosnie-Herzegovine* j'ai l'honneur de 
demander au Conseil de securite d'inviter S. E. M. Mohammed Peyrovi, 
Ambassadeur, Observateur permanent adjoint de -j$£»prganisation de ^$0.' 
Conference islamique aupres de 1'Organisation des Nations Unies, a 
prendre la parole au Cons^f!, au titre dec- 1' article 39 du reglement 
interieur provisoire du Consfei^ldans le cadre de l'examen par le 
ConseA*. de la question intitulee 'La situation dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine' 

Cette lettre sera publi#B; en tant que document du Conseil.de secairitd sous 
la cote S/1994/170. 

Si je n'entends pas d'objection, je considdBgrai que le Conse&accepte 
d'inviter, au titre de 1'article 39, S. E. M. Peyrovi. 

Puisqu' ll-'n' y a pas d'objection, ® en est ainsi decide. 

L'orateur suivant est le representant de la Suede. Je -invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration, 

M. OSVALD (Suede) (interpretation de 1'anglais) : Permettez-moi, 
Monsieur- le President, d'exprimer ma vive satisfaction et celle; de ma delegation 
de vous voir presider les travaux du Conseil pour le mois courant. 

Nous avons tous ete bouleverses et outres par massacre carnmis a 
Sarajevo, le samedi 5 fevrier dernier. La terreur abominable infligee a des 
civils n.e doit pas pouvoir se poursuivre. 

II est devenu necessaire de renforcer davantage le role de l'ONU pour 
prevdnir de nouvelles tileries a Sarajevo et dans les environs et pour favoriser 
un reglement du conflit en Bosnie-Herzegovine. Un tel reglement exigera des 
compromis de la part de toutes les parties. Ltiilusion de gains militaires 
temporaires ne servira qu'a prolonger la guerre et retarder la paix. 

La.' ^solution 836 (1993) du Consesfjl : de secufite autorise la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) a proteger les "zones de securite". 
Sarajevo constitue 1'une de ces zones. Nous appuyohs pieinement la demande 
adressee par le Secretaire general a 1'Organisation du Traite de l'Atlantique 
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Nord (OTAN) pour qu' el] e se prepare a on eventuel recours a la force aeri enne 
afin de permettre la mise en oeuvre de la resolution 836 (1993), et nous nous 

felicitons de la decision recemment prise par le Cor.soil de 1'Atlantique Nord 

d'entamer les preparatifs pour un tel recours si les exigences de l'ONU ne sont 
pas satisfaites d'ici le 20 fevrier prochain, 

II est particulierement important que la menace de recourir a la force 
aerienr.e soft cor si deree comme un element d'un processus politique essentie.1 
visant une solution negociee et que cette force ne soit utilisee qu'en 

coordination rorale avec les forces de la FORPRONU suf le: terrain, 

Le conflit ne pourra jamais etre regie par voie aerienne : il devra l'etre 
essentielleitient par des moyens politiques, a la table des r.egoci arior.s. Nous tie; 
souhaitons pas une escalade de la violence. Nous ne souhaitons pas un recours 
aux frappes aeriennes • tiles ne devraient etre utilisees qu'en dernier ressoft. 

La communaute internationale doit etre prete a aider davantage les parties 
a tourner le dos aux; terreurs de la guerre et a emprunter la voie de la paix. La 
Suede felicite Lord Owen et M. Stoltenberg des efforts inlassables qu'ils ont 
deployes a cet egard. Nous nous felicitons egalement de la participation plus 
active des Etats-Unis dans le processus de paix ainsi que de la contribution 
constructive de la Russie. Les pressions politiques doivent etre maintenues sur 
toutes les parties. 

Su$;$.a voie de la patsE^rie cessez-le-feu etjfLfs retrait de toute 
l'artillerie lourde hors de Sarajevo doivent constituer une premiere mesure, et 
nous exhortor.s toutes les parties a s'y conformer. Nous esperons que cette 
premiere mesure sera suivie par des arrangements analogues partout en 
BoSiiie-Herzegovine, qui serviront de fondement a un processus de negociations 
qui debouchera sur la reconciliation, le redressement et la reconstruction. II 
s'agit d'un processus auquel nous devons tous apporter une contribution, sous 
forme de troupes ou d'autres ressources. II s'agit d'un processus qui n'a que 
trop tarde. 

La FORPRONU s'adapte maintenant rapidement a la nouvelle situation. Le role 
des forces de l'ONU dans toute action de demilitarisation de Sarajevo ne doit 
pas etre mis en peril. Les Etats Membres doivent done etre prets a satisfaire 
aux besoinS exprimes par le Secretaire general et le commandant de la Force. Les 
troupes et l'equipement necessaires a une action credible des contingents de 
l'ONU a Sarajevo et dans 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine doivent etre 
fournis sans delai. En tant que pays apportant une importante contribution en 
troupes^-. "$a Suede compte sur la tentre d'etroites consultations a ce sujet. 
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La Suede est d'avis qusf!df:' autorite de » FORPRONU doit etre soutenue et 
respectee et que les troupes de l'ONU doivent agir avec davantage de fermete. 

Les resolutions du Conseil de securite offrent un cadre pour une presence plus 
vigoureuse de l'ONU en Bosnie-Herzegovine, mais la securite du personnel de 
l'ONU ne doit pas etre negligee. Le contingent nordique doit etre pleinement 
deploye sans delai. 

lid travail et! 'M a securite de la FORPRONU et des organismes humanitaires 
doivent etre respectes. Les menaces proferees contre le personnel charge des 
operations d'aide ne peuvent etre accept6es. A l^^ure actuelld, il doit etre 
clair pour les parties qu'un retrait de la FORPRONU et du personnel charge des 
operations d' aid# ne ferait; que nui.re aux concitoyens memes des parties en 
presence. Dans ce contexte, la Suede exhorte les parties a consentir a 
l'ouverture de l'aeroport de Tuzla. Nous •lilts exhortons egalement a faciliter 
toutes les livraisons de secours humanitaires, y compris les ponts aeriens vers 
Sarajevo; la Suede participe a de telles activites. 

II est juste et logique que nous nous attachions aujourd'hui a mettre un 
terme a la terreur imposee a Sarajevo et a offrir a cette ville -tine veritable: 
protection de la part de l'ONU. Mais nous ne devons pas oublier les autres 
dimensions de la situation prevalant dans 1'ex-Yougoslavie/ et il faut esperer 
que l'elan acquis contribuera aussi au reglement de ces problemes. 

flag rdgiitt© de sanctions impose a- la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a represente jusqu'a maintenant la mesure la 
plus efficace mise en oeuvre par la communaute internationale. Les sanctions 
doivent etre maintenues tant que nous ne serons pas certains qu'un accord de 
paix sur la Bosnie sera reellement mis en oeuvre. Uiie normalisation complete des 
relations avec la Serbie et le Montenegro ne pourra etre amorcee tant que la 
paix no, regnera pas en Krajina et qu'une solution Squitable. ne sera pas trouvee 
pour le Kosovo. 

Aucune paix durable ne pourra etre instauree si on perraet que des corifiits 
potentiels dans la region se poursuivent et que, par voie de consequence, les 
hostilites s'etendent a d'autres parties de la region, 

Les Membres de l'ONU ont confie au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintidtt de la paix et de la securite, Internationales. Le Conseil, 
en prenant ses decisions, agit au nom des Etats Membres. Ainsi, le Conseil 
assume la responsabilite ultime de la mise en oeuvre de ses decisions relatives 
au conflit dans 1'ex-Yougoslavie. Nous sommes convaincus que le Conseil agira de 







SP/13 


S/PV.3336 (Reprise 1) 
- 119/120 - 


M. Osvald (Suede) 

maniere respor.sable dans son traitemeiit de la situation actuelle. S' il l-'e fait, 
1'engagement commun en faveur de la paix dans la region et de la paix et de la 
securite interilationales sera vigoureusement affirme. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de la Suede de ses paroles aimables a mon egard. 

L'orateur suivant est le representant de l'ltalie. Je-J#invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. FULCI (Italie) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President/ c'est rtii .honneur et un privilege pour moi que de prendre la parole 
pour la premiere fois devant le Conseil sous votre presidence. 

ft wnstar d'autres membres de la communaute internationale, l'ltal’llll est 
consternee par les bombardements perfides qui ont fait un si grand nombre de 
victimes inhocentes parmi la population civile de Sarajevo. Les reportages et 
les images de ce massacre ont profondement bouleverse tous les Italiens. Le 
gouvernement de mon pays s'est pas contente de prononcer des paroles de 
condamnation et de condoleances : il a aussi pris rapidement des mesures 
concretes pour attenuer les souffrances du peuple bosniaque et les consequences 
de ces atrocites devastatrices. 
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Dans l'attente de $S : ver.i ficat ion definitive de responsabilite de 
l'attaque lachement commise contre des civils sans defense le 5 fevrier — la 
plus sanglante depuis le debut du conflit —fous devons nous sou vend r du 
bombardement continu de Sarajevo, ces derniers mois et ces dernieres semaines, 
par les canons des Serbes de Bosnia et It condamner a nouveau de la fagon la 
plus ferme. Nous esperons vivement que les auteurs de cet acte criminel seront 
traduits devant le Tribunal international charge de juger des crimes commis dans 
1'ex-Yougoslavie qui, comme on le sait, a commence a travailler. 

En tant que membre fondateur d® ^''Organisation du Traite de 1'AtlantiqUe 
Nord (OTAN), 1'Italie a participe activement a 1'adoption de la decision du 
Conseil de 1'AtlaiStique Nord du 9 fevrier dernier, decision qui constituera 
selon nous un tournant decisif dans 1'attitude de la communaute internationale a 
1'egard de la crise bosniaque. La decision de l'OTAN a deja agi comme uft 
catalyseur dans les efforts deployes par les Nations Unies et 1'OTAN pour 
susciter de nouvelles et importantes contributions a la recherche d' ur.e solution 
politique. Cela confirme que si l'ONU et l'OTAN veulent reussir a arreter 
1'agression et favoriser un accord politique, ©lies peuvent et doivent 
travailler de concert. 

Nous notons avec sati.sfaction qu'un ultimatum de 10 jours a ete fixe pour 
le retrait ou la mise sous controle de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) de 1'armement lourd situe dans un rayon de 20 kilometres autour du 
centre de la capitale bosniaque. Cette mesure est imperative si l'on veut 
empecher qu'il y ait d'autres massacres. Tout aussi important est le fait que* 
si les parties n'obtemperent pas, 1'ultimatum ne sera pas renouvele. L'Italie 
espere que ces nouvelles me sure s ir.ci ueror.t les parties a assumer pleinement 
leur responsabilite, a respecter leurs engagements et a arreter le cycle de 
violations qui h® s'est que trop repete dans le passe. 

Comme on le sait, la decision de l'OTAN prevoit le recours, en coordination 
etroite avec 1® Secretaire general de l'ONU, aux frappes aeriennes contre 
l'artillerie ou les positions de mortier que la FORPRONU a determine comme etant 
responsables des attaques perpetrees contre des civils a Sarajevo ainsi que 
contre 1'armement lourd qui n'aura pas ete retire ou place sous le controle de 
la FORPRONU dans un delai de 10 jours. A cet effet, j'aimerais confirmer au 
Conseil de securite que 1'Italie a deja mis ses bases et aeroports militaires a 
l'ehti®re disposition de 1'Alliance atlantique. 
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En m§me temps, mon pays souligne que ' eventual tecours aux frappes 
aeriennes ne doit etre considere ni comme un acte de represailles ni comme une 
reponse a 1'enli semcr.n du processus de r.egoci at i on. C'est ur. mo yen de faire 
pression sur les parties pour leur faire entendre raison et les inciter a faire 
tout lour possible pour arriver a un accord. L'Italie, en fait, croit fermement 
que la seule voie possible pour atteindre une solution durable au conflit 
bosndaque passe par des negociations desti r.ees a parvenir a un arrangement 
global et equitable entre les trois parties concernees. Comme l'a declare le 
Mini is t re italiefe des affaires etrangeres, M, Seiiiamino Andreatta, en, sa qualite 
de President en exercice de la Conference sur la securite et la cooperation en 
Europe (CSCE), les decisions de l'OTAN so&t: 

"une premiere etape essentielle — qui, nous’.:f=^ esperons, pourra etre 
etendue a Nostar et b * la Bosnie centra3j|i — vers une sdliition ncgoci-.ee 
du conflit en Bosnie-Herzegovine, qui reste l'objectif de la 
communaute internationale en general, et de ja. CSCE en particul1 or ." 

A cet egard, il est important de souligner que les efforts faits par l'OTAN 
pour lever le siege de Sarajevo doivent etre vus a la 1umiere du Plan d'action 
de 1'Union europeenne, qui a regu le soutien de 1'Alliance atlantique. L'Italie 
soutient entierement le Plan etabli par 1'Union europeenr.o — qui vise entre 
autres a obtenir la cessation immediate du siege de Sarajevo —, et fera tout son 
possible pour contribuer a sa reussite. La proximite geographique ainsi que les 
liens culturels et historiques de 1'Italie avec la region font que 1'opinion 
publique italienne est tres sensible aux evenements or, Bosnie-Herzegovind et a 
la necessity d'une paix juste et durable entre les differents groupes ethniques 
et religieux. Apres tout, pendant des siecles, ceux-ci ont vecu et travaille 
ensemble en paix sur le territoire bosniaque. 

ilSji. va sans dire que Id dynamique des evenements en Bosnie confi'rme le r$le 
essentiel des forces de la FORPRONU comme moyen d'interposition entre les 
parties et instrument essentiel pour la fourninure de l'aide humanitaire. Nous 
saluons vivement leur courage et 1'esprit de sacrifice dont elles font preuve 
dans les circonstances les plus dures et les plus eprouvantes qui soient. 

De cette tribune 1'Italie souhaite lancer un appel aux trois parties en 
conflit pour qu'elles fassent preuve de renenue-en de la volonte politique 
necessaire pour arriver a une solution negociee. 1'Italie demande a tous ceux 
qui Sont en mesure de le faire d'exercer leur influence sur les parties eit 
conflit avec encore plus de vigueur. L'Italie demande aux Etats Membres qui 
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fournissent des contingents a la FORPRONU ainsi qu'une aide humanitaipe, aux 
organisations non gouvernementales, aux institutions internationales et a tous 
les gens de bor.se volonte de ne pas cessef,' letirs efforts. UJi© solution pacifique 
pour cette terre dechiree par la guerre peut vraiment etre trouvee, a condition 
seulement de tous perscvcrcr. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de 1'Italie des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant de la Republique islamique d'lran. 

Je 1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. KHARRAZI (Republique islamique d'lran) (interpretation de 
1'anglais) : Monsibftr le President, j'aimerais tout d'abord vous f^iaciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 
Je suis sur que sous votre autorite et grace a votre competence diplomatique, 
les deliberations du Conseil de securite seront dirigees de maniere efficace 
durant ce mois. 

Je voudrais egalement remercier le Representant permanent de la Republique 
tcheque pour la competence avec laquelle il a preside le Conseil de securite 
durant le mois de janvier. 
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Ce n'est pas la. pj|^±fere fois qubv^fe Conseil de securite examine la 
situation tragique qui regne en Bosnie-Herzegovine. Au cours des deux dernieres 
ar.r.ees, le Conseil de securite a adopte de nombreuses resolutions et publie 
maintes declarations. Les agresseurs ont viole toutes ces decisions a maintes 
reprises, qu' il s' agisse de la cessation demandee des hostlUites ou de la 
designation par le Conseil de securite de zones de securite pour certaines 
vi lies de la Republique de Bosr.ie-Herzegovi ne. II faut reconnaitre que le manque 
de volonte et de decision de la part du Conseil de securite a l'egard de 
1'agression manifeste des Serbes a convaincu ces derr.iers qu'ils pouvaient 
poursuivre en toute impunite leur agression et leur nettoyage ethnique. La 
poursuite des actes d'agression, du genocide et du nettoyage ethnique commis par 
les Serbes contre le peuple bosniaque confirme que la communaute internationale 
a echoue 1 amer.iablemeni dans ses efforts en vue de mettre fin a ces actes de 
sauvagerie. Les resolutions demandant la defense des "zones protegees", 
y compris Sarajevo, et celles demandant la levee du siege de la ville sont 
restees lettre morte. Si le Conseil de securite avait agi de fagon appropriee 
et avec diligence lorsque sa premiere resolution a ete violee par les Serbes, 
le peuple sans defense de Bosnie-Herzegovine n'aurait pas ete soumis a cette 
brutalite et a ce genocide constants. 

Le samedi 5 fevrier, nous avons tous vu sur nos ecrans de television, avec 
angoisse et lorrcur, la derniere manifestation de 1'agression serbe. II ne fait 
aucun doute que ces actes criminels viennent s'ajouter aux bombardements des 
vilies et villages bosniaques des deux dernieres annees et a la campagne de 
genocide actuellement menee par les agresseurs serbes. Les deux massacres 
perpetres les 4 et 5 fevrier 1994 ne laissenh subsister aucun doute sur le fait 
que ce sont les Serbes qui defient ouvertement la volonte de la communaute 
iijternationale et que le Conseil de securite n'a pas reussi a arreter ce 
genocide. Je voudrais a cette occasion exprimer les condoleances et la sympathie 
du peuple- or du Gouvernement de la Republique islamique d'Iran au peuple et au 
Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Depuis le debut de la arise, de nombreux pays, y compSilt la Republique 
islamique d'Iran, ont appele le Conseil de securite a prendre des mesures 
urgentes pour mettre un terme a 1'agression serbe et faire appliquer les 
resolutions qu'il a adoptees au titre du Chapitre VII de la Charte. Cependant* 
le Conseil de securite non seulement n'etait pas pret a assumer ses 
responsabilites au titre de 1'Article 42 de la Charte, mais il a empeche la 
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Republique de Bcsr.ic-Kerzegovi r.e d' exercer son droit thh4'rehfe de legitime 
defense au titre de 1'Article 51 de la Charte des Nations Unies. En cette 
deSriierfl.Jieijire, le Conseil de securite devrait au moins permettre a la Bosnie et 
a ceux qui sont prets a aider cette Republique assiegee de prendre des mesures 
on vertu de 1'Article 51 de la Charte pour exercer son droit de legitime 
defense, individuelle ou collective. Dans les conditions actuelles, le moins 
quo 1 a communaute Jihternationale puisse faire est de prendre les mesures qui 
s'imposent, y compris recourir a la force, pour lever le siege de Sarajevo et 
d' autres villes et 1 ever 1'embargo in juste sur les armes cor. t re la Republique 
de Bosnie-Herzegovine. 

La Republiqu# ’jjslamique d^g^an estime quo: les mesures recentes visant a 
lever le siege de Sarajevo ne repondent pas aux attentes. Coper.dart, tout effort 
doit etre fait pour assurer que toutes les dispositions du recent ultimatum 
seront respectees par les Serbes. Au cas ou cet ultimatum serait viole, soit par 
d'autres bombardements, soit par le. non-retrait des armes lourdes serbes d'ici a 
la date limite, des frappes aeriennes seraient automatiquement lancees. II est 
evident quo les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) autorisent les frappes 
aeriennes et qu'aucune autre autorisation n'est necessaire de la part du Conseil 
de securite. 'Up outre, la communaute i r.ternati oral e doit savoir quo les Serbes 
sont resolus a attaquer d'autres "zones protegees". II incombe au Conseil de 
securite de defendre toutes les "zones protegees" eh. Bosnie:, y compris Bihac et 
le reste de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

4J, est riellement deplorable que certaififes puissances fassent pression sur; 
le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine pour qu'il accepte la reddition et une 
pretendue paix qui sera le debut d'une nouvellei tragedie et d'un autre 
"nettoyage ethnique". Inutile de souligner qu'un tel reglement impose au 
Gouvernement de Bosnie-Herzegovine serait impossible a mettrei'^h beuvre 
militairement et serait moralement inacceptable pour la communaute 
ihternationale. En outre, des efforts sont faits pour apaiser les agresseurs par 
des promesses de levee des sanctions contre la Serbie. Toute tentative visant a 
reduird 1'iselement dipiomarique et econpmique de la Serbie et du Montenegro he 
feront qu'encourager les agresseurs a commettre d'autres crimes et actes de 
genocide. Les sanctions contre Belgrade doivent etre maintehues tant que les- 
resolutions pertinentes du Conseil de securite ne seront pas totalement 
appl .i quees. 
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Enfin, je voudrais repeter combien jjfoest important de tradu're en justice 
tous ceux qui sont responsables de genocide en Bosnie-Herzegovine, y compris les 
auteurs des attaques terroristes au mortier commises recemment centre Sarajevo. 
La Commission des crimes de guerre doit poursuivre ses travaux et instruire ses 
proces le plus tot possible. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots au sujet des negociations de 
paix. Precedemment, dans ma declaration, j'ai lance uue. mi se en garde contre la 
tendance dangereuse que certaines puissances semblent suivre en faisant pression 
sur le Gouvemoment de Bosnie-Herzegovine pour qu'il accepte un reglement. 
Inutile de souligner que toute negociation qui ne correspondrait pas aux 
resolutions du Con sea. 1. de securite et de l'Assemblee generale ou a la Charte des 
Nations Unies est vouee a l'echec. Differentes resolutions du Conseil de 
securite et de l'Assemblee generale dnoncent des principes a suivre pour les 
negociations. A ce titre, mon gouvernement estime indispensable de transferer le 
lieu des negociations a New York. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
reprdsentant de la Republique islamique d'Iran des paroles aimables qu'il a cues 
a mon egard. 

L'orateur suivant est J-e representant de 1'Azerbaidjan. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. ALIYEV (Azerbaidjan) (interpretation du russe) : Monsieur le 
President, permettez-moi tout d'abord de vous feliciter de votre accession a la 
presider.ee du Conseil de securite. Votre savoi r-fai.re, votre vaste experience et 
votre autorite constituent la garantie certaine de l'efficacite des travaux du 
Conseil pour le renforcement de la paix et de la securite interr.ar i oral es. Je 
voudrais egalement remercier tout particulierement le Representant permanent de 
la Republique tcheque,. 1'Ambassadeur Karel Kovar.da, qui a preside avec succes 
les travaux du Conseil de securite pendant le mois de janvier. 

Ces dernidres annees, en de nombreuses occasions, la situation dans 3% 
Republique de Bosnie-Herzegovine a fait l'objet de debats au Conseil de 
securite, et l^Assemblee generale et le Conseil de securite oh<| adopte des 
dizaines de resolutions et publie des dizaines de declarations. Malheureusement, 
a ce jour, nous ne pouvons considerer qu'elles ont eu un effet notable ou 
positif sur le massacre impitoyable et systematique des musulmans de Bosnie. 
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Qui plus est, la situation en Bosnie-Herzegovine se deteriore sans cesse, 
encore que cela n'exprime pas tout le tragique de la situation actuelle, qui 
affecte particuiiferement la paisible population civile, dont les victimes se 
chiffrent maintenant par centaines de milliers. 1/ incapacity de la communaute 
Internationale d'empecher les actes barbares recemment commis par les 
nationalistes serbes a Sarajevo et Dobrnja, ou ont peri et ont ete blesses un 
trcs grand nombre de civils, souligno la necessity urgente de revolt et de 
renforcer les concepts traditionnels et les mecanismes de maintien de la paix 
appliques au conflit bosniaque par les diverses organisations* Jfiternationales, 
et notamment par les Nations Unies et le Conseil de securite. 

En effet, nous sommes temoins d'une situation sans precedent qui fait que 
la partie serbe, ouvertement et pratiquement dans l'impunite, meconnait les 
resolutions du Cor. sell de securite, et que le Conseil, de son cote, se mor.tre 
impuissant a agir. L'impunite avec laquelle les formations armees des Serbes de 
Bosnia i gr.oront les exigences que le Conseil de securite leur adresse pc rue 
atteinte aux principes fondamentaux qui regissent le systeme international de 
securite collective. On a 1'impression que des mouvements politiques chauvins, 
extremistes et irresponsables, surgis des decombres de certains regimes 
ib.talitaires, fit les dirigeants politiques de ces mouvements ont serieusement 
parie sur la possibility de redessiner par la force les frontieres 
iiiternationalement reconnues, sapant par la meme l' 5 autorite du Conseil de 
securite et sa capacity de reagir de maniere non selective, sans prejuges et 
adequatement aux actes degression/- partout et dans toutes les circonstances ou 
ils sont commis. 

Jj©: monde est entre dans la derniere decenjEl’e du XXe siecs§g; avec 
que le systeme des relations internationales verrait enfin triompher les valeurs 
de la democratie communes a l'humanite tout etitlete- Maiheureusemenu, cela ne 
s'est pas passe ainsi pour toutes sortes de raisons, et pour commencer a cause 
deff$ incapacity des institutions internationales de maintien de la paix de 
reagir en temps utile et avec la fermete voulue a 1'activity grandissante de 
forces extremistes, nationalistes et chauvine.s partout dans le monde. ll y a 
longtemps que nous n' avons pas ete temoins d'une predication aussi ouverte ef. : 
d'une pratique de 1' expar.si or.ni sme territorial et du nettoyage ajiijnique comme le 
font les Serbes de Bosnie et les forces qui les appuient a l'encontre de la 
population musulmane de Bosnie-irierzegovine. 
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De fait, il ne s'agit meme plus d'un dererbreir.ent, mais plutot d'un 
aneantissement de la Republique de Bosnie-Herzegovine, un pays officiellement 
recortnu; par les Nations Cries et la communaute internationale.;. Four effrayants 
que soient les agissements barbares des Serbes de Bosnie a l'encontre de leurs 
voisins seculaires, personae; tie doit se leurrer quant au caractere inevitable du 
chatiment pour les crimes et les mefaits commis. Nous esperons que le Tribunal 
.international pour juger les personr.es presumees responsables de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de l'ex- 
Yougoslavie depuis 1991, cree par la resolution 808 (1993) du 22 fevrier 1993, 
fera autorite a ce sujet. 

La delegation azerbaidjanai se est profondement convaincue quei^l© Consei' de 
securite ne doit pas non plus se contenter de constater une fois de plus que la 
situation .eft Bosnie-Herzegovine s'est encore aggravee. II est tenu o'cvaluer 
sans equivoque les agissements des formations et unites militaires separatistes 
des Serbes de Bosnie, de leurs dirigeants politiques et militaires et des forces 
qui les appuient. II est aujourd'hui plus important que jamais de montrer aux 
nationalistes de tout poll que la communaute iruerr.au i or ale ft' acceptera pas que 
des frontieres soient modifiees par la force des armes et que l'idee meme 
d'etendre (aft' uerr.itoire par la force des armes est inacceptable. Soul o la mise 
en oeuvre logique et ferme de ce principe qui compte parmi les principes 
fondamentaux des relations interftationales permettra de creer lift systeme durable 
de securite collective. 

La: position de la Republique azerbaidjanaise a ete enoncbe a maintes 
reprises dans differentes instances ou a ete debattue la situation tragique en 
Republique de Bcsn.ie-Herzogovi re. Cette position repose sur le principe 
fondamental des relations internationales : 1'integrity territoriale des Etats. 
Pour ces raisons, 1'Azerbaidjan n'a pas 1' inter.uion. de recorraiuro ur.c 
quelconque entite territoriale et nationale qui pourrait etre proclamee de 
mariore unilaterale ni uft quelconque mecanisme de reglesieftt du conflit qui 
pourrait etre impose aux dirigeants et au peuple de la Republique de Bosnie- 
Herzegovinfe -ef!' violation de son .integriue territoriale. 

Le Gouvernement de la Republique azerbaidjanaise condamne energiquement les 
agissements des separatistes serbes, citoyens de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, qui visent a demembrer cet Etat, car il est certain que la 
communaute internationale ft'acceptera jamais la politique du fait accompli et La 
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division du pays, ni une quelconque tentative de modifier par la force les 
frontieres internationalement reconnues. 

Pour conclur^ la delegation azerbaidjanaise demande instamment au Conseil 
de securite de prendre toutes les mesures necessaires dans les plus brefs delais 
pour que, conformement a 1'Article 51 du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, la Republique de Bosnie-Herzegovine puisse exercer son droit 
inalienable de legitime defenses 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
reprdsentant de 1'Azerbaidjan des paroles aimables quill m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant de l'Indonesie. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration, 

M. SOEGARDA (Indonesie) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President* ma delegation voudrait tout d'abord vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. Nous sommes 
certains que, sous votre direct tor. eclairee, et grace a votre competence 
diplomatique, nos deliberations nous conduiront a prendre des mesures efficaces. 
Qu'il me soit egalement permis de saisir cette occasion pour dire, par votre 
intermediaire, notre reconnaissance a votre predecesseur, S. E. M. Karel 
Kovanda, de la Republique tcheque, pour la competence avec laquelle, Jl a dirige 
le Conseil le mois dernier. 

C'est avec beaucoup d'attention que l'Indonesie a suitsl;, deroulement de 
la tragedie dans laquelle a sombre la Republique de Bosnie-Herzegovine. Depuis 
qu'a eclate le conflit en Bosnie-Herzegovine, nous avons ete terrains de 
1'extermination systematique, dans un Etat Membre de 1'Organisation des 
Nations Unies, d'une societe multiculturelle et mutireligieuse par, le biais de 
1'agression armee, du genocide et de l'odieuse politique du "nettoyage 
etiinique". Des cer.na-ir.es de milliers de Bosniaques ont peri pu ont ete blesses, 
et plus d'un million ont ete chasses de leurs foyers. Des villes et des villages 
ont ete reduits en ruines et des milliers dtenfants sont traumatises par cette 
horrible experience. 

Au debut du ifflais, la communautfpinternationa’le a vu avec horreur et revf'jte 
l'attaque meurtriere contre Sarajevo qui a fait 70 morts et d'innombrables 
blesses. Get acte crinti.pel et barbare est, Unacceptable pour une societe 
civilisee. Nous condamnons energiquement cet acte brutal de terrorisme, qui 
reflate 1'arrogance des agresseurs et le peu de cas qu'ils font de la volonte de 
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la regi or. des Balkans. 
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Ka.lgrc 1'adoption de nombreuses resolut:ons du Conseil de securite, cette 
instance n'a pu mettre un terme a 1'agression et a la politique abominable du 
"nettoyage etii®ique". Entre-temps, lie. deni du droit de legitime defense des 
Bosniaques, au titre de la Charte des Nations Unies, et le refus de lever 
1'embargo sur les armes ont fait que deux tiers du territory® bosniaque se 
trouvent sous occupation serbe et croate. II est imperatif de lever 1'embargo 
sur les armes impose a la Bosnie, afin de redresser ce desequilibre patent de 
l'armement sur le terrain et d'inciter les Serbes a s'asseoir a la table des 
negociations. 

Sous la menace de la poursuite de cette guerre inegale, les Bosniaques sont 
accules a accepter un .reglement inequitable qui decouperait; leur rerritoire 
selon des demarcations ethniques et reduirait le pays a un ensemble de petites 
enclaves musulmanes, non contigues, sans littoral, #t toujours vulnerables, au 
sein d'une pretendue Union des Republiques de Bosnie-Herzegovine. On ne doit pas 
permettro que cela arrive. Les interets legitimes de la Bosnie-Herzegovine, pour 
ce qui est de ses besoins territoriaux, economiques et de securite essentiels, 
ainsi qu'un acces garanti a la mer, doivent etre sauvegardes. Toutes 
negociations menees sous la contrainte et imposant une paix sans justice ne 
pourront mener qu'a la poursuite de la violence, des souffrances humaines et de 
1'insecurity. La primaute du droit ne doit jamais capituler face a la loi du 
plus fort.: 

L'une des preoccupations immediates qui doivent etre traitees est la 
necessity imperative d'assurer un passage sur aux convois de secours pour 
prevenir la menace imminente d'une catastrophe humanitaire, en prenant toutes 
les mesures necessaires, y compris le recours a la force. Nous appelons 
egalement a la prompte mise en oeuvre du mandat de la FORPRONU concernant les 
actes de coercition et la mise en place d'ufiq structure jjitifiee pour les troupes 
de la FORPRONU en Bosnie, afin de decourager les attaques contre les "zones de 
securite", de surveiller le cessez-le-feu et de faciliter le retrait des unites 
militaires autres que celles du Gouvernement bosniaque. 

Nous appuyoni le recours a des frappes ae&iennes contryi#s forces Serbes, 
conformement a la resolution 836 (1993) du Conseil de securite, et 
1'interdiction de ravitailler en. armes ces forces. A cet egard, nous prenons 
acte de la decision prise par le Conseil de l'Atlantique Nord concernant le 
retrait ou. le regroupement, sous controle de la FORPRONU, des armes lp.urdes, 

dans un delai de 10 jours a compter du 10 fevrier 1994. Faute de quoi, les 
parties cor.cerr.ees seront sujettes a des frappes aeriennes. 







MLA/17 


S/PV.3336 (Reprise 1) 
- 137 - 


M. Soegarda (Indonesie) 

Dans le m§me temps, jSfjjp sanctions econbftiques imposees a ' ex-Yougoslav: e 
doivent etre maintenues et, dans ce contexte, nous felicitons le Conseil de 
securite de son refus de les 1 ever, Toute decision a cet egard ne peut etre 
envisagee que si un plan de paix assorti de garanties internationales est signe 
et mis en oeuvre. 

Le President Suharto, en sa qualite de President du Mouvement des pays non 
alignes, a suivi la situation de tres pres et a depecr.6. ses envoyes personnels a 
Londres, Geneve, Moscou et Washington pour rencontrer les parties engagees dans 
ce conflit, durant les negociations et en reunions speciales. L'Indonesie, pour 
sa part, continuera d'oeuvrer au sein du Mouvement des pays non alignes et de 
1'Organisation de la Conference, islamique ainsi qu'a I'Organisation des 
Nations Unies, afin de mettre un terme au genocide et au carnage en Bosnie- 
Herzegovine, L'Indonesie offre son plein appui au Gouvernement et au peup.le de 
la Bosnie-Herzegovine dans leur lutte legitime pour parvenir a un reglement 
juste et viable,. 

Pour terminer, nous reaffirmons qu'une solution globale au conflit ne peut 
etre obtenue que par la voie d'un reglement. negocie fonde sur les preceptes de 
la justice et de la tolerance mutuelle, reglement qui permettrait au peuple de 
Bosnie et a ses voisins de coexister en paix, sans domination pi i.r. go rer.ee 
exterieure. Nous reaffirmons egalement le principe sacro-saint selon lequel les 
frontieres internationalement reconnues d' ujet Etat. he sauraieht etre modifiees 
par la force. II faut arreter la Serbie et restaurer 1'integrity et la 
souverainete de la Bosnie. Mdme a ce stade tardif, les mesur.es que la communaute 
internationale prendra ou ne prendra pas determineront la survie de la Bosnie 
ainsi que la paix et la stability futures de toute la region des Balkans. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de 1'Indonesie. des paroles aimable.s quhil m' a adressees. 

L'orateur suivant est le representant des Pays-Bas. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration, 

M. BIEGMAN (Pays-Bas) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais vous feliciter sinceremenr de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours, et je voudrais 
egalement- vous remercier de 1'occasion qui m'est donpee d'exposer la position 
des Pays-Bas sur la situation tragique en Bosnie-Herzegovine, Etat Membre de 
1'Organisation des Nations Unies et pays qui, depuis pres de deux ans 
maintenant, est devaste par la guerre et la violence. 
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Conse* .1 de securite s'est, a plusisurs reprises, prononce sur cette 
situation intolerable. Six villes et agglomerations ont ete declarees "zones de 
securite", mais de nouvelles communautes sort assiegees et menacees. Mostar, 
notamment, subit un siege continu et, par consequent, de l'avis de mon 
gouvernement, remplirait egalement les conditions pour etre designee "zone de 
securite", en vertu de la resolution 836 (1993). 

Cette resolution, en son paragraphe iij, donne clairement pour mandat aux 
Etats Membres, agissant au niveau national ou par le truchement d'organisations 
ou d'arrangements regionaux, de prendre toutes les mesures necessaj.rcs, allant 
jusqu'au recours a la force aerienne, pour appuyer la FORPRONU chargee de 
proteger les "zones de securite", 1'une de qelles-ci etant la capitale, 

Sarajevo. 1/ autorisation de prendre ces mesures, en vertu de 1'autorite du 
Cor.sei 1, a done ete netteaieht donnee aux termes de ce paragraphe. 

Faisant suite a la demande formulee par le Secretaire general, dans sa 
lettre du 6 fevrier, Conseil de 1' Organi sari on de l'Atlantique Nord (OTAN) 
s'est reuni pour examiner la situation creee a 1'issue de l'attaque barbare au 
mortier perpetree contre des civile, ihr.occr.rs a Sarajevo, le 5 fevrier, et pour 
examiner la demande du Secretaire general. 

Qu^Si.e que soit lii&sue de l'enquete qui se poursuit sur le carnage du 
5 fevrier — et je crains qu'elle ne soit pas concluante — nous devons garder a 
l-'esprit qu'au cours des 22 derniers mois, des milliers et des milliers 
d'innocents ont ete tues, mutiles ou blesses exactement de la meme maniere, et 
nous savons exactement qui spnt; les responsable.s de la grande majority de ces 
cas : personne d'autre que les Serbes de Bosnie. Savoir qui a agi le 5 fevrier 
est presque hors de propos, compte tenu des immenses souffrances causees 
jusqu'ici. 

Les decisions prises par 1'0~AN, le 9 fevrier, ouvrent la vole a un 
allegement du siege de Sarajevo. La menace du recours a la force, contenue dans 
cette decisiolt de l'OTAN, devrait etre pergue avant tout comme un moyen 
politique destine a convaincre les parties de retirer leurs armes lourdes ou de 
les placer sous le cent role des Nations 'Jnies. II s'agit la d'un signal clair 
lance a toutes les parties pour qu'elles comprennent que 1'escalade de la 
violence contre la population civile et les menaces contre jfe personnel des 
Nations Unies ne seront pas tolerees. 

L'application de ces decisibns sera etreitement coordonnde par le 
Secretaire general et la FORPRONU, comme prevu par la resolution 836 (1993). 







MLA/17 


S/PV.3336 (Reprise 1) 
- 139/140 - 


M. Biegman (Pays-Bas) 

Cela est egalement nocessaire pour preserver la securite du personnel des 
Nations Unies sur le terrain. A cet egard, Je voudrais rappeler que les Pays-Bas 
sont parmi les principaux contributeurs de troupes a la FORPRONU. Bientot, nous 
aurons pres de 3 000 homines sur le terrain dans 1'ex-Yougoslavie et les pays 
voisins v F,ia termcs absolus et par comparaison avec d'autres contributeurs de 
troupes, c'est un effort considerable. Les Pays-Bas se felicitent des decisions 
de l'OTAN et -leUr appcruent tout leur appui. 
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Les decisions de 1'Organisation du Trait# de l'Atlantique Nord, bien 
equilibrees, visent la levee du siege de Sarajevo demandee a plusieurs reprises 
par le Conseii.de securite. La levee du siege de Sarajevo pourrait etre, un pas 
vers la mise sous administration des Nations Unies de cette ville, conformement 
au Plan d'action de 1'Union europdenne du 22 novembre 1993 en vue de parvenir a 
un reglement negocie. Les memes principes devraient s'appliquer a d'autres zones 
en Bosnie-Herzegovin,©* telles que Mostar — une fqis qu'elle aura ete declaree 
"zone de securite" — et a d'autres zones de securite. La demilitarisation des 
points chauds humanitaires, tel:ie que prevue pour Sarajevo pair les Nations Unies 
et l'OTAN, constitue une condition importante pour un reglement negocie. 

L'arbitrage pourrait alors etre util#.pour parvenir a use solution politique 
durable. 

Si les parties ne se conformaient pas §? la decJ±#Lon de 1'©TAN, la 
credibility des Nations Unies et le respect de leur decision de creer des zones 
de securite seraient en jeu. C'est pourquoi nous comptons que le message actuel 
sera compris en ce sens et qu'il creera les conditions necessaires a un 
cessez-le-feu stable et, en fin de comptd, a un reglement politique d'ensemble. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est la representante du Canada. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration, 

Mme FRECHETTE (Canada) : Monsieur le President, je desire d'abord vous 
feliciter de votre accession a la presider.ee du Conseil de securite pour ce mois 
de fevrier, durant lequel je souhaite que vos travaux continuent d'etre 
fructueux. 

Nous nous felicitons de la tenue de ce debat du Conseil de securite sur la 
situation #tr» Bosnie-Herzegovine, suite aux tragiques evenements survenus 
recemment a Sarajevo. Les Canadiens et les Canadiennes ont ete bouleverses et 
indignes par le massacre delibere et les blessures infligdes a des dentaines de 
civils innocents a Sarajevo le 5 fevrier. 

Devant cette nouvelle tragedie, 1# tommunaute .i.riternationa 1'#. ,a ressenti 
l'urgence de concretiser ses engagements visant a assurer une plus grande 
securite de la population de Sarajevo. C'est pour cette raison que 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) a considere positivement et 
dans les plus brefs delais la demande qu# lii-i a formulee le Secretaire general. 
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Canada est pleinement solidaire de ..decision de l'OTAN, qui exige le 
controle par la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) de l'artillerie 
lourde deployee autour de Sarajevo afin de prevenir de nouvelles attaques contre 
la population civile. 

Nous avons coopere etroitement avec nos allies afin de nous assurer que i 4y§ 
decision de l'OTAN ait un effet positif sur les pourparlers de paix, 

1'acheminement de l'aide humanitaire, ainsi que la securite du personnel de 
l'ONU et des organisations humanitaires. 

etait, de jglus, essentiel de confine:#-310 role du Secretaire general 
pour le declenchement de frappes aeriennes ainsi que le controle conjoint des 
commandants des Nations Unies et de l'OTAN quant a la planificarion cz a 
1'execution d'operations eventuelles. 

Nous nous rejouissons que la d#ci'j$3fpn de l-'.OTAN sdit plginement compat: 
avec ces objectifs. 

( L'oratrice s'exprime en anglais ) 

II semble d'ailleurs que, deja^',-|a decision de l'OTAN ne soit pas etrangere 
a l'annonce par l'ONU, que nous accueillons favcrablement, d'un cessez-le-feu 
prevoyant que les armes lourdes qui se trouvent dans le secteur de Sarajevo 
soient retirees ou placees sous le controle de l'ONU. 

Nous esperons, suite a cet accord, que des frappes aeriennes ne seront pas 
requises. Mais, conformement a sa decision du 9 fevrier, si les conditions sur 
le terrain rendent de telles actions necessaires, l'OTAN n'hesitera pas a y 
avoir recours. 

La tragedie de Sarajevo ne doit pas nous faire oublier le sort de 
1/ensemble de la Bosr.ie-Herzegovi ne et- les nombreux conflits qui s'y 
poursuivent. Nous esperons vivement que la decision de l'OTAN aura 1'effet 
positif souhaite sur .JIfe processus de paix et sur- Ufacces sansi -|ffitrave des 
populations a l'aide humanitaire. 

Canada continue de crolre que sei|||«:un regieihent negocie peut apportefe- 
une paix durable dans la region et prie installment les parties de faire tous les 
efforts necessaires pour arriver a une solution juste et equitable. Les parties 
doivent reprendre de toute urgence et de bonne foi les negociations dans le 
contexte de la Conference .Internationale sur 1/ ar.cienne Yougosl avi e, 

Le Canada continuera a travailler avec ses partenaires de l'ONU, de l'OTAN 
et de la Conference Internationale sur 1*ancienne Yougoslavie afin de contribuer 
a resoudre les questions qui demeurent en suspens. Nous encourageons de meme 
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tous les membres de la communaute Internationale a ccr.tribucr activement a ce 
que les parties parviennent a un reglement negocie. Nous nous felicitons de 
constater que les Etats-Unis se sont engages a prendre une part plus active aux 
pourparlers de paix. 

La perspective d'un accord entre les parties a Sarajevo est encourageante. 
Ce premier pas demontrerait concretement la volonte des parties d'eraprunter le 
chemin du compromis et de la raison, et de mettre fin aux souffrances de la 
population de Bosnie-Herzegovine. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie la 
representante du Canada des propos aimables qu'elle m'a adresses. 

%'orateur suivant, qui sera derniSf pour ce soir, est le representant du 
Japon. Je 1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. HATANO (Japon) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President/ je tt#:ns a vous fbl icirer de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. 

Gouvernement japonais exprime sa profonde preoccupation face ■%. lei 
tragedie qui continue de se derouler en Bosnie-Herzegovine. Des attaques 
barbares cor.tre des civils innocents comrae cello sur tfi: raarche de Sarajevo sofat 
insensees et ne doivent pas se reproduire. 

Japon apprecie 5^; decision surf ‘^ss frappes aeriennes Jttifle a flunion 
de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) et se felicite de 
1'accord conclu recemmer.t entre. le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine et les 
forces serbes relativement a un cessez-le-feu a Sarajevo et a la mise sous le 
controle de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) des armes 
lourdes. II appartient a toutes les parties concernees de mettre fin rapidement 
et de mar.iere pacifique a cetre sicuarion tragique. 

Le Gouvernement japonais appuie les efforts de 1'Union europeenne et des 
Nations Unies, en parriculler ceux des Copresidents de la Conference de paix. 
Lord Owen et M. Stoltenberg. Le Japon demande a toutes les parties concernees de 
cooperer a ces efforts en cessant toute action lijilitaire ef: recherchant un 

accord negocie. 

Pour sa partiAjge Gouvernement japonais concentrera ses efforts sur le 
soulagement des souffrances humaines et la prevention de conflits dans d'autres 
regions de l'ancienne Yougoslavie*: 
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.116 Japon a activcront partici pc aux efforts humanitaires dans rdgion, 
notamment ceux du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), 
et a la promotion d' ur, climat de paix grace a differentes formes d'aide* Plus 
precisement, mon gouvernement a envoye une mission d'enquete dans la region le 
mois dernier et a 1'intention de rer.f orcer ses contributions dans le domaine de 
l'aide humanitaire et d'autres types d'aide, conformement aux recommandations de 
cette mission, y compris la creation d' etabl isscmer.ts dcstinds a accueillir des 
refugies. 

En outre, mon gouvernement etendra sa cooperation ex-Republique 

yougoslave de Macedoine afin d'empecher 1'extension du conflit au-dela de ses 
frontieres. 

La large participation a la seance du Conseil de securite d'aujourd'hui 
temoigne de la determination des Etats Membres a mettre fin a la tragedie eft 
Bosnie-Herzegovine. Le Japon espere que les parties concernees se conformeront a 
la volonte de la communaute i nterr.aui oral e et s'engageront a regler leurs 
differends de maniere pacifique et sans autre delai. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant du Japon de ses paroles aimables a mon egard. 

y a encore de nombreux noms inscfijs sur. ltd liste des orateurs. Etant 
donne l'heure tardive, et avec 1'assentiment du Conseil, j'ai 1'intention de 
suspendre la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 18 h 30 . 





